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Introduction et  
méthodologie
Le projet du BIT visant à maintenir des mécanismes d’exécution durables pour promou-
voir la sécurité et la santé au travail dans les petites et moyennes entreprises (Upholding 
sustainable delivery mechanisms to promote occupational safety and health in small and 
medium sized enterprises) est financé par la République de Corée et s’étend sur trois ans. Il 
entend dresser le bilan de diverses expériences du BIT et d’autres initiatives pertinentes 
pour renforcer l’efficacité de la mise en œuvre de ces approches et promouvoir l’amé-
lioration de la sécurité et de la santé au travail (SST) dans les micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME).  

Ce projet produira les résultats suivants:

1.	 documentation et diffusion des enseignements tirés et des bonnes pratiques des 
mécanismes d’exécution existants pour améliorer la SST dans les MPME, au moyen 
de la publication du rapport et des études de cas; 

2.	 élaboration et expérimentation d’un guide expliquant comment améliorer la SST 
dans les MPME, sur la base des bonnes pratiques identifiées;

3.	 mise à niveau des outils existants du BIT pour mieux répondre aux besoins et aux 
difficultés des MPME en vue d’améliorer la SST et la productivité.

Les études de cas présentées dans cette publication ont été menées pendant la première 
année du projet et visent à:

	X décrire le contexte national dans lequel s’inscrivent les MPME (définition nationale, 
présence et rôle dans l’économie nationale, par exemple);

	X donner une vue d’ensemble des conditions de SST dans les MPME du pays;

	X illustrer le cadre national pertinent pour la SST dans les MPME, notamment en 
identifiant les acteurs clés, les politiques et stratégies nationales, etc.;

	X analyser les initiatives en matière de SST ciblant les MPME, élaborées aux niveaux 
national, sectoriel et local;

	X identifier les enseignements tirés et les possibilités d’amélioration de la SST dans les 
MPME et étendre les bonnes pratiques.

Approche
Afin de rendre compte de la diversité des MPME aux niveaux national, sectoriel et des 
entreprises, les études de cas présentées dans cette publication illustrent des situations 
variées en termes de développement économique et de diversité géographique, de dis-
ponibilité de l’information sur les résultats et l’impact des initiatives et de transférabilité 
des mécanismes d’exécution dans des pays où il n’existe pas de stratégie de SST natio-
nale structurée et globale pour les MPME.

Les études de cas comportaient quatre phases principales et ont été conduites selon une 
approche participative associant des acteurs clés engagés dans des activités centrées 
sur la SST et les MPME.

vi Safety and health in micro-, small and medium-sized enterprises: 
A collection of five case studies.
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Phase 1. Examen documentaire 
L’examen documentaire des initiatives nationales 
et sectorielles a servi de base pour compiler une 
partie introductive et informer sur les principales 
initiatives mises en œuvre dans le pays concerné.
Les statistiques et la législation nationales re-
latives aux MPME et à la SST ont été analysées 
pour documenter le classement des MPME, les 
tendances de développement et les obligations 
légales de ces entreprises en matière de SST.
Des rapports, études, articles, thèses, documents 
de projets et présentations, publiés ou non, ont 
été analysés en vue de comprendre le contexte 
national de promotion de la SST dans les MPME 
du pays, mettre en évidence les bonnes pratiques 
en SST et les initiatives de soutien des MPME, et 
identifier les principales parties prenantes à in-
clure dans l’étude. 

Phase 2. Entretiens approfondis 
avec des informateurs principaux 
Des entretiens semi-structurés ont été menés 
avec des informateurs principaux, notamment 
des représentants de ministères et d’organismes 
gouvernementaux, des autorités locales, des 
partenaires sociaux, de sociétés d’assurance, 
d’organisations internationales, d’organisations 
de la société civile, etc.i 
Ces entretiens ont permis de recueillir des infor-
mations sur les contextes nationaux, les méca-
nismes de soutien et d’exécution existants pour 
promouvoir la mise en œuvre de la SST dans les 
MPME, leur impact et les difficultés rencontrées 
pendant la mise en œuvre.
Un projet de questionnaire pour les informateurs 
principaux a été préparé par le projet et com-
muniqué aux consultants nationaux qui ont dû 
l’adapter au contexte national.ii

Phase 3. Enquête et visites 
sur les lieux de travail 
Une enquête de terrain a été menée, sous forme de 
visites de lieux de travail de MPME sélectionnées et 
d’entretiens semi-structurés avec des propriétaires 
d’entreprises/employeurs et des employés.
Les visites – autorisées par les employeurs – avaient 
pour but d’identifier les mesures en vigueur pour 
prévenir les accidents et les maladies.
Les entretiens ont permis d’avoir une vue d’ensemble 
de la réalité sur le terrain; d’évaluer les connaissances, 
attitudes et pratiques des employeurs et des travail-
leurs en lien avec la SST dans les MPME; et de détecter 
les difficultés, les défis et les possibilités perçus pour 
la mise en œuvre de la SST.
Des projets de questionnaire pour les propriétaires 
d’entreprises/employeurs/dirigeants et pour les 
employés ont été préparés par le projet et fournis 
aux consultants nationaux qui les ont adaptés au 
contexte national.iii

Phase 4. Analyse des données
Une analyse qualitative et quantitative de l’infor-
mation collectée a été effectuée, donnant lieu à 
une triangulation des constatations de l’examen 
documentaire, des données recueillies, des en-
tretiens avec les informateurs principaux et des 
enquêtes effectuées sur le lieu de travail.

i	 L’annexe 1 de chaque étude de cas contient la liste des informateurs principaux. 
ii	 Le questionnaire d’entretien avec un informateur principal constitue le document annexe 1.
iii	 Les questionnaires aux employeurs et aux travailleurs constituent les documents annexes 2 et 3, respectivement.
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Acronymes

AGERPA	 Ateliers de Yaoundé sur la prévention des risques professionnels en 
agriculture

APE	 Accord de partenariat économique
APME	 Agence de promotion des petites et moyennes entreprises
CCA-SIDA/CCA-Santé	 Coalition de la communauté des affaires contre le SIDA
CDPME	 Centre de développement de la PME
CFCE	 Centre de formalités de création d’entreprises
CNPS	 Caisse nationale de prévoyance sociale
CNSST	 Commission nationale de santé et sécurité au travail
COSST	 Congrès de la société camerounaise de sécurité et santé au travail
CSAC	 Confédération des syndicats autonomes du Cameroun
ECAM	 Enquête camerounaise auprès des ménages
EESI	 Enquête sur l’emploi et le secteur informel
EPI	 Équipement de protection individuelle
FECAPROBOIS	 Fédération camerounaise des associations et professionnels de la seconde 

transformation du bois
FORELI’CSST	 Forum régional des comités de sécurité et santé au travail du Littoral
GICAM	 Groupement inter-patronal du Cameroun
IAPRP	 Interafricaine de la prévention des risques professionnels
INS	 Institut national de la statistique
MINPMEESA	 Ministère des Petites et moyennes entreprises, de l’Économie sociale et de 

l’Artisanat
MINSANTE	 Ministère de la Santé
MINTSS	 Ministère du Travail et de la Sécurité sociale
MPME	 Micro, petites et moyennes entreprises
PIB	 Produit intérieur brut
PME	 Petites et moyennes entreprises
RGE	 Recensement général des entreprises
RSE	 Responsabilité sociale de l’entreprise
SCSST	 Société camerounaise de sécurité et santé au travail
SST	 Sécurité et santé au travail
UPI	 Unité de production informelle
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1. Contexte: les MPME au Cameroun

Définition nationale des MPME

Le système juridique du Cameroun,1 définit une petite ou moyenne entreprise (PME) comme toute 
entreprise, quel que soit son secteur d’activité, qui emploie au plus cent personnes et dont le chiffre 
d’affaires annuel hors taxes n’excède pas trois milliards de francs CFA (4 978 977 dollars E.-U.)2.

Les PME sont classées en trois catégories en fonction du nombre d’emplois permanents et du chiffre 
d’affaires: très petites (micro) entreprises, petites entreprises et moyennes entreprises (voir le tableau 1).

	X Tableau 1. Définition des MPME au Cameroun en fonction du nombre d’employés et du chiffre 
d’affaires3

Emplois permanents Chiffre d’affaires annuel hors taxes

Millions de 
francs CFA

Milliers de dollars

Très petite 
(micro) entreprise

< 5 < 15 < 25

Petite entreprise 
6–20 15–250 25–41,5

Moyenne entreprise
21–100 250–3 000 41,5–4 979

Rôle des MPME dans l’économie nationale

En 2016, le gouvernement a actualisé les données du premier recensement général des entreprises 
(RGE 1 de 2009), en s’intéressant en particulier aux unités de production localisables exerçant leurs 
activités dans des locaux professionnels fixes et permanents. D’après ce second recensement (RGE 2), 
le pays comptait 209 482 entreprises et établissements. Plus de la moitié des entreprises existantes 
sont implantées dans les régions du Littoral (37 pour cent) et du Centre (27 pour cent), les villes 
de Douala et Yaoundé accueillant à elles seules 70 082 et 49 970 unités de production formelles, 

1	 Voir la loi 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des petites et moyennes entreprises au Cameroun et 
la loi 2015/010 du 16 juillet 2015 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi 2010/001 du 13 avril 
2010.

2	 Le taux de change utilisé dans cette étude de cas est celui communiqué par la Banque des États de l’Afrique 
centrale (BEAC) le 2 octobre 2019. 

3	 Critères définis par la loi 2015/010 du 16 juillet 2015 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi 
2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des petites et moyennes entreprises au Cameroun.
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respectivement. Généralement, les entreprises et les établissements sont concentrés dans les centres 
urbains. 

Le classement en catégories montre que les micro et petites entreprises sont dominantes parmi 
les unités de production du pays, puisqu’elles représentent environ 98,5 pour cent des entreprises. 
Les moyennes et grandes entreprises restent très peu nombreuses, représentant 1,3 pour cent et 
0,2 pour cent du total, respectivement (INS 2018). Pour les petites entreprises en particulier, les résul-
tats du RGE montrent une tendance générale à la hausse du nombre d’unités de production formelles 
entre 2014 et 2015 (voir la figure 1).

Moyennes 
entreprises

Petites entreprises

Micro-entreprises 201620152014

201620152014

201620152014

8438

2624

6722 7677

5452436

7488
6600

	X Figure 1. Nombre d’unités de production formelles entre 2014 et 2016 

En termes de contribution à la création d’emplois, les unités de production formelles employaient 
635 969 personnes en 2015. Près de 67 pour cent des emplois permanents avaient été créés par les 
micro et petites entreprises cette même année, au lieu de 53,6 pour cent en 2008. Dans les moyennes 
et grandes entreprises, en revanche, la tendance était inverse, le pourcentage d’emplois perma-
nents créés ayant chuté de 46,4 pour cent en 2008 à 32,9 pour cent en 2015. Concernant la contri-
bution au chiffre d’affaires global, on constatait une hausse dans les micro et petites entreprises (de 
17,8 pour cent en 2008 à 24,2 pour cent en 2015) et un recul dans les moyennes et grandes entreprises 
(75,8 pour cent en 2015 au lieu de 82,2 pour cent en 2008) (INS 2018).

En général, la majorité des entreprises et des établissements du secteur formel est concentrée dans 
le secteur tertiaire (84,2 pour cent), qui est dominé par le commerce. Les secteurs secondaire et pri-
maire ne représentent que 15,6 pour cent et 0,2 pour cent des entreprises créées, respectivement. En 
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outre, ces entreprises sont essentiellement des entreprises individuelles, qui représentaient presque 
97 pour cent des unités de production en 2016, par rapport à 89 pour cent en 2009 (INS 2018). 

La crise économique qui a frappé le Cameroun dans les années 1980 a entraîné un affaiblissement 
général de l’économie. Depuis, l’économie informelle a continué de se développer, avec une contribu-
tion de plus en plus importante à la création d’emplois et au produit intérieur brut (PIB). 

D’après la seconde enquête sur l’emploi et le secteur informel (EESI 2), le marché du travail au 
Cameroun est dominé par l’économie informelle, qui occupait près de 90,5 pour cent de la popula-
tion active en 2010 (INS 2011b). L’économie informelle contribue aussi à la création d’entreprises au 
Cameroun. D’après la même enquête, le pays comptait presque 2,5 millions d’unités de production 
informelles (UPI) non agricoles en 2010, principalement basées à Yaoundé et Douala (33,3 pour cent) 
et réparties entre l’industrie (34,1 pour cent), le commerce (33,6 pour cent) et les services (32,2 pour 
cent). On compte plus de femmes (54,4 pour cent) que d’hommes (45,6 pour cent) à la tête des UPI. 
En outre, la même année, neuf UPI sur dix environ n’avaient pas de numéro d’identification fiscale, 
n’étaient pas immatriculées au registre du commerce, n’avaient pas de carte professionnelle et 
n’étaient pas affiliées à la Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS) (INS 2011b).

Soutien des MPME: contexte national

Les MPME jouent un rôle crucial dans l’économie du Cameroun par leur contribution à la création 
d’emplois et au PIB. Elles sont un élément central de la stratégie nationale pour une économie compé-
titive, basée sur le Document de stratégie pour la croissance et l’emploi de 2010. Elles sont identifiées 
comme un pilier du développement et de la compétitivité de l’économie nationale pour parvenir au 
statut de pays émergent d’ici 2035. En 2016, les MPME (y compris celles du secteur industriel) repré-
sentaient environ 99,8 pour cent des entreprises du pays (INS 2018). 

En 2010, le gouvernement a adopté la loi 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des petites et 
moyennes entreprises au Cameroun. Cette loi constitue également le socle de la politique nationale 
de promotion des MPME. Elle est axée sur 1) l’appui à la création des PME (simplification des procé-
dures, réduction du délai de création, etc.), 2) l’incubation, 3) l’appui au développement (encadrement, 
facilitation et mise à niveau) et 4) le soutien au financement des PME. Cette loi encourage également 
le regroupement de PME (par branche, secteur ou industrie), notamment pour pouvoir bénéficier 
d’un traitement et d’un soutien spécifiques de l’État. Ses dispositions ont été modifiées et complétées 
par la loi 2015/010 du 16 juillet 20154. Le nouveau texte modifie la définition des petites et moyennes 
entreprises (pour plus de détails sur les critères, voir le tableau 1).

D’autres normes ont été adoptées pour encourager la formalisation des MPME en simplifiant les 
procédures de création d’entreprise5.

Plusieurs institutions et organismes encouragent la création et la promotion des MPME dans tous les 
secteurs d’activité économique, notamment:

	X le ministère des Petites et moyennes entreprises, de l’Économie sociale et de l’Artisanat 
(MINPMEESA), créé en 2004 et en charge 1) du développement, de la mise en œuvre et de 
l’évaluation de la politique gouvernementale relative au développement des PME, de l’économie 

4	 Loi 2015/010 du 16 juillet 2015 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi 2010/001 du 
13 avril 2010 portant promotion des petites et moyennes entreprises au Cameroun.

5	 Voir par exemple la circulaire interministérielle 001 MINJUSTICE-MINFI-MINPMEESA du 30 mai 2012 rela-
tive à la procédure devant les Centres de formalités de création d’entreprises (CFCE), qui décrit les étapes 
à suivre dans chaque département pour créer une entreprise en 72 heures, et l’instruction 001/CAB/PM du 
13 juin 2016 relative aux formalités administratives en ligne pour la création d’entreprises au Cameroun, qui a 
conduit à l’établissement de la plate-forme de création d’entreprises en ligne mybusiness.cm.
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sociale et de l’artisanat, 2) de la promotion et de la supervision des PME et de l’artisanat, 3) de 
l’identification et de l’étude des possibilités, pour les acteurs du secteur informel, de migrer vers 
l’artisanat et les microentreprises, 4) du suivi des organismes de soutien des PME et 5) du suivi des 
organisations de travailleurs et d’employeurs pour les PME et l’artisanat; 

	X le Département des petites et moyennes entreprises, qui fait partie du MINPMEESA et assume 
les responsabilités suivantes, entre autres: 1) rédaction et mise en œuvre de la politique de 
développement des PME, 2) élaboration de stratégies pour la création et le développement des 
PME, 3) soutien aux institutions de financement des PME, 4) contribution au renforcement des 
capacités des PME et 5) participation à l’amélioration de la compétitivité des PME; 

	X l’Agence de promotion des PME (APME), créée en 2010 avec l’objectif général de s’assurer que 
les PME sont très performantes, innovantes, compétitives et responsables. Ses principales 
fonctions consistent à 1) contribuer à la mise en œuvre de la stratégie de promotion des PME, 
2) promouvoir et renforcer les capacités entrepreneuriales, 3) améliorer la compétitivité des PME 
camerounaises en fournissant des services d’assistance, de facilitation et de soutien, 4) servir de 
moteur pour parvenir au statut de pays émergent et 5) contribuer à la croissance du PIB et à la 
création généralisée d’emplois décents;

	X la Banque camerounaise des petites et moyennes entreprises, une institution financière publique 
créée en 2013 pour fournir des concours financiers aux PME et à l’artisanat; 

	X les Centres de formalités de création d’entreprises (CFCE), créés en 2010 pour simplifier et 
accélérer le processus de création d’entreprise au Cameroun; 

	X le Centre de développement de la PME (CDPME), créé par le Groupement inter-patronal 
du Cameroun (GICAM) en avril 2018 pour soutenir les PME et l’entrepreneuriat. Il propose 
notamment 1) des services pour renforcer la compétitivité des PME, 2) un soutien pour obtenir des 
financements, 3) le développement d’opportunités commerciales, 4) des services à ses membres, 
5) des réunions thématiques et 6) un soutien à l’entrepreneuriat. Il a déjà aidé plus de 100 PME à 
mettre leurs projets sur pied. 

Malheureusement, la promotion de la sécurité et de la santé au travail n’est pas intégrée aux initia-
tives gouvernementales visant à développer et soutenir les MPME. 

Edouard Tamba - Unsplash ©
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2. Statut de la sécurité et de la santé au travail dans 
les MPME

Le profil de la SST au Cameroun montre que le pays reste confronté à d’importants déficits en termes 
de travail décent. Cette situation perdure car la population active est très concentrée dans l’économie 
informelle.

En 2010, presque 12 pour cent des Camerounais occupant un emploi déclaraient avoir été victimes 
d’un accident du travail au cours des 12 derniers mois (INS 2011).

Les accidents du travail sont plus fréquents dans les zones rurales (13,5 pour cent) que dans les zones 
urbaines (9,6 pour cent). Une répartition par région montre que le Nord-Ouest (23,4 pour cent), le 
Sud-Ouest (19,3 pour cent), le Littoral à l’exclusion de Douala (16,6 pour cent) et le Centre à l’exclusion 
de Yaoundé (16,8 pour cent) ont les taux d’accidents les plus élevés. En outre, 7,5 pour cent des travail-
leurs interrogés en 2010 déclaraient avoir souffert de maladies professionnelles. C’est dans le Sud-
Ouest (16,8 pour cent), à Yaoundé (16,1 pour cent), dans l’Adamawa (16 pour cent) et le Nord-Ouest 
(10,7 pour cent) que l’on enregistre le plus grand nombre de maladies professionnelles (INS 2011).

Le taux élevé d’accidents du travail et de maladies professionnelles s’explique par la prédominance du 
travail précaire dans l’économie camerounaise. En 2010, près d’un quart des travailleurs occupaient 
des emplois instables et précaires, et vivaient en grande partie dans des zones rurales (OIT 2012). 
De plus, pour beaucoup de travailleurs, en particulier ceux des zones rurales, la semaine de travail 
est plus longue que ce prévoit le code du travail (qui fixe un maximum de 48 heures par semaine). Ce 
phénomène est plus marqué dans l’économie informelle, caractérisée par l’absence de congés payés 
et de réglementation du temps de travail. 

Concernant la sécurité sociale, les données existantes montrent que protéger les travailleurs des 
accidents du travail et des maladies professionnelles reste un défi de taille pour le Cameroun. En fait, 
près de 90 pour cent des travailleurs ne sont pas couverts par les services de la CNPS (OIT 2012). En 
2010, seulement 5,3 pour cent des travailleurs déclaraient être couverts en cas d’accident du travail 
ou de maladie professionnelle dans le cadre de leur emploi principal (INS 2011). Dans l’économie 
formelle, la couverture de la sécurité sociale a considérablement augmenté. En 2010, 73,2 pour cent 
des travailleurs étaient affiliés au régime de sécurité sociale, contre 50,9 pour cent en 2005 (OIT 
2012). Cependant, dans l’économie informelle, la couverture reste marginale pour plusieurs raisons. 
D’une part, ce secteur est couvert par un régime de sécurité sociale volontaire dans un contexte 
marqué par une mauvaise connaissance de la sécurité sociale (en 2010, seulement 20,4 pour cent des 
dirigeants d’UPI déclaraient avoir entendu parler de la sécurité sociale) et par un intérêt limité des 
acteurs concernés (coût élevé de l’affiliation, bureaucratie excessive, etc.). D’autre part, la majorité 
des entrepreneurs informels ont accès aux systèmes traditionnels d’assistance mutuelle répandus 
dans la société (comme les tontines ou d’autres associations) pour bénéficier d’une couverture contre 
les risques professionnels. D’après les enquêtes menées dans le cadre de l’EESI en 2010, seulement 
2,7 pour cent des dirigeants d’UPI indiquaient avoir souscrit une assurance pour se protéger des 
risques associés à leur travail (INS 2011).
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Quelles sont les motivations qui sous-tendent  
la mise en œuvre de mesures de SST sur votre lieu de travail?

3. Cadre national de sécurité et de santé au travail 
dans les MPME

Description du cadre juridique de la sécurité et de la santé au travail 
spécifique aux MPME

L’analyse du cadre normatif et institutionnel régissant la sécurité et la santé au travail au Cameroun 
montre qu’il n’y a pas d’instruments spécifiques visant à améliorer les conditions de travail dans les 
MPME. Les textes existants (lois, décrets et arrêtés) définissent le cadre général de gestion de la 
SST dans les entreprises et la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
indépendamment du secteur économique. Toutefois, certaines de leurs dispositions, notamment 
celles relatives à la promotion de la SST sur le lieu de travail, contribuent à exclure les travailleurs de 
certaines MPME. 

Le code du travail6 régit les rapports de travail entre employeurs et travailleurs. 

Le code du travail introduit l’obligation de fournir des services médicaux et sanitaires aux employés de 
toute entreprise et de tout établissement (publics ou privés). Il précise également que des délégués 
du personnel doivent être élus dans tous les établissements employant au moins 20 travailleurs, quel 
que soit le secteur économique concerné. Compte tenu de la définition des MPME au Cameroun, ces 
délégués qui ont un rôle actif à jouer pour promouvoir la SST sur le lieu de travail sont donc absents 
des micro et petites entreprises.

L’arrêté 039/MTPS/IMT du 26 novembre 1984 fixant les mesures générales d’hygiène et de sécurité 
sur les lieux de travail fixe les règles générales de base en matière d’hygiène et de sécurité sur les lieux 
de travail en vue de protéger la santé et l’intégrité physique des travailleurs. Il établit formellement 
la responsabilité qui échoit à tous les employeurs de protéger les travailleurs contre les risques pour 
leur santé et leur sécurité. En outre, il définit les mesures de sécurité à mettre en œuvre sur le lieu 
de travail pour contrôler divers types de dangers (incendies, bruit, chutes de personnes ou d’objets, 
par exemple). Il instaure aussi l’obligation de constituer des comités de sécurité et santé au travail 
dans les entreprises employant au moins 50 personnes, si leur activité est classée dans le groupe de 
risques A ou B. Ces structures de gestion de la SST sur le lieu de travail n’existent donc pas dans les 
micro et petites entreprises, ni dans certaines moyennes entreprises.

Plusieurs textes couvrent les accidents du travail et les maladies professionnelles, principalement:

	X la loi 68 LF-18 du 18 novembre 1986 portant organisation de la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, qui a conduit à la création – au sein de la CNPS – d’un service 
de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles chargé entre autres de 
produire des statistiques nationales sur ces questions;

	X la loi 77/11 du 13 juillet 1977 portant réparation et prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, qui énonce les modalités de gestion (prévention et réparation) des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, définit les responsabilités des employeurs 
concernant la déclaration de ces accidents et maladies et établit le système et la base de calcul 
des prestations en lien avec ces accidents et maladies;

	X le décret 78-283 du 10 juillet 1978 fixant les taux de cotisation pour la branche des accidents du 
travail et des maladies professionnelles classe les entreprises du pays en trois groupes principaux 

6	 Loi 92/007 du 14 août 1992, portant code du travail.
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en fonction du risque (faible, moyen ou élevé) et définit les cotisations pour chaque groupe 
d’entreprises sur la base de la masse salariale;

	X le décret 78-546 du 28 décembre 1978 fixant les modalités de déclaration et la procédure d’enquête 
en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles définit les responsabilités 
respectives des travailleurs et des employeurs relatives à la déclaration des accidents du travail 
et établit les autorités habilitées à enquêter sur ces accidents (inspecteurs du travail, médecins-
inspecteurs du travail et contrôleurs d’hygiène et de sécurité, entre autres), les renseignements 
à recueillir sur chaque accident et les modalités de communication des résultats de l’enquête;

	X le décret 78-547 du 28 décembre 1978 fixant les modalités de prise en charge des prestations en 
nature aux victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles, qui fait de la CNPS 
l’organisme chargé de verser ces prestations aux victimes d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles;

	X l’arrêté 051/MINTSS/SG/DSST du 6 octobre 2009 portant révision de la liste des maladies 
professionnelles donnant lieu à réparation, qui met à jour les tableaux des maladies 
professionnelles ouvrant droit au versement d’une indemnisation au Cameroun.

Par ailleurs, il existe plusieurs normes relatives à l’exercice de la médecine du travail:

	X le décret 79/096 du 21 mars 1979 fixe les modalités d’exercice de la médecine du travail; 

	X l’arrêté 015/MTPS/IMT du 11 octobre 1979 fixe les modalités d’organisation et de fonctionnement 
des services médicaux du travail;

	X l’arrêté conjoint 025/MTPS et 042/MSP du 28 novembre 1981 fixe la rémunération forfaitaire du 
médecin du travail.

Enfin, il existe des normes qui concernent des secteurs ou des risques professionnels spécifiques, 
comme la loi 90/013 du 10 août 1990 portant protection phytosanitaire et la loi 95/08 du 30 janvier 
1995 portant sur la radioprotection au Cameroun.
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Infrastructure nationale de sécurité et de santé au travail pertinente 
pour les MPME

Différentes entités représentant l’État et le secteur privé promeuvent la sécurité et la santé au travail 
au Cameroun. 

Le ministère du Travail et de la Sécurité sociale (MINTSS) est chargé d’élaborer et de mettre en œuvre 
la politique gouvernementale relative à la promotion du travail décent. Au sein de ce ministère, la 
Direction de la santé et de la sécurité au travail a été constituée pour assurer les tâches suivantes: 
1) concevoir, élaborer et appliquer les normes en matière de SST, 2) promouvoir des mesures de SST, 
3) mener des études et des recherches sur la SST, notamment dans les domaines de l’ergonomie et 
de la prévention des accidents, 4) apporter une expertise en lien avec les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, 5) octroyer l’agrément pour l’exercice de la médecine du travail, 6) mettre 
à jour le tableau des maladies professionnelles et 7) assurer la surveillance médicale des travailleurs. 
Les départements techniques décentralisés de ce ministère (délégations régionales et au niveau des 
districts) s’assurent que les entreprises respectent les normes de SST à l’échelle du pays. Dans ce 
contexte, les inspecteurs du travail et les évaluateurs du ministère mènent des inspections de SST 
dans les entreprises7. 

Ce ministère supervise également la Caisse nationale de prévoyance sociale, la Commission nationale 
de santé et de sécurité au travail et l’Observatoire national du travail.

La Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS) fournit des services aux travailleurs assurés et à 
leurs ayants droit, dans le cadre de la politique de protection sociale du gouvernement camerounais. 
Conjointement avec les départements du MINTSS, elle informe et conseille les employeurs sur la SST 
dans les entreprises, notamment lors d’événements relatifs à la SST (tables rondes, conférences et 
débats à l’occasion d’événements marquant la Fête du travail, le Mois africain de la prévention des 
risques professionnels, la Journée mondiale de la sécurité et de la santé au travail de la CNPS et la 
Journée mondiale de lutte contre le sida, entre autres).

Le ministère de la Santé publique (MINSANTE) collabore avec le MINTSS dans le domaine de la méde-
cine du travail et de la promotion de la santé au travail, en concevant des activités pour combattre le 
VIH/sida sur le lieu de travail, par exemple.

Le ministère des Mines, de l’Industrie et du développement technologique (MINMIDT) a la charge de 
toutes les activités visant à maîtriser les risques industriels dans le pays. À cet égard, un bureau pour 
les risques industriels a été créé pour veiller à la mise en œuvre des dispositions applicables aux éta-
blissements classés comme dangereux, insalubres ou inconfortables. 

D’autres départements ministériels contribuent aussi à l’application des dispositions relatives à la SST 
dans le cadre de leurs activités. C’est le cas du ministère de l’Agriculture et du Développement rural, 
du ministère de l’Eau et de l’Énergie, du ministère des Travaux publics et du ministère de la Défense, 
par l’intermédiaire du Corps national des sapeurs-pompiers qui assure la sécurité incendie, y compris 
dans les entreprises et les établissements. 

La Commission nationale de santé et de sécurité au travail (CNSST) a été créée en 1993. Cette com-
mission tripartite composée de 21 membres (un nombre égal de représentants du gouvernement, 

7	  Les inspections ont généralement lieu deux fois par an en deux phases. La première a pour but de sensibi-
liser les employeurs aux questions de SST et à leurs obligations légales de protection des travailleurs contre 
les accidents du travail et les maladies professionnelles. À cette fin, des recommandations sont faites aux 
employeurs afin qu’ils puissent mieux respecter les obligations dans leurs entreprises. La seconde inspec-
tion permet de vérifier si les recommandations formulées ont été mises en œuvre efficacement. En cas de 
non-respect, des sanctions (financières le plus souvent) sont prises par les inspecteurs et les évaluateurs. 
Malheureusement, ce système reste difficile à mettre en œuvre dans les micro et petites entreprises ainsi que 
dans l’économie informelle, surtout en raison de la situation financière précaire des dirigeants d’entreprise.
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des employeurs et des travailleurs) est présidée par le ministre du Travail et de la Sécurité sociale. 
Elle a pour fonction principale d’étudier des questions se rapportant à la médecine du travail et à la 
santé et à la sécurité des travailleurs. Pour ce faire, elle formule 1) des suggestions et des avis concernant 
la législation de la SST, 2) des recommandations pour la protection de la santé des travailleurs desti-
nées aux employeurs et aux travailleurs, aux organismes d’assurance et aux différents départements 
ministériels et 3) des propositions relatives à la certification des machines et des processus de fabrica-
tion dangereux susceptibles de présenter un risque pour la santé des travailleurs. La CNSST est par 
conséquent autorisée à conduire tous les travaux scientifiques relevant de ses activités ou à participer 
à de tels travaux.

Au niveau local, les services municipaux appliquent certaines mesures de SST. Chaque mairie possède 
un département de la santé et de l’assainissement qui mène des inspections dans les entreprises 
et les établissements (y compris dans l’économie informelle). Les agents inspecteurs vérifient en 
particulier que les lieux de travail sont équipés d’extincteurs et de trousses de premiers secours, que 
les employés reçoivent des vêtements de travail, etc. Des amendes sanctionnent le non-respect des 
règles de santé et de sécurité.  

Davide Bonaldo - Dreamstime.com  ©
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Stratégies nationales promouvant la sécurité et la santé au travail 
dans les MPME

La coopération technique entre le gouvernement et le BIT s’est traduite par des actions et des straté-
gies pour améliorer les pratiques de sécurité et de santé au travail, y compris dans les MPME.

En 2014, le ministère du Travail et de la Sécurité sociale et l’OIT (Équipe d’appui technique – Yaoundé) 
ont signé un protocole d’accord relatif au programme par pays de promotion du travail décent (PPTD), 
puis une feuille de route a été adoptée pour 2016-2017, qui intégrait spécifiquement des questions 
de SST (résultat 2.2: La santé et la sécurité, et l’action contre le VIH/sida, sont promues sur le lieu de 
travail).

En 2017, le BIT a fourni un appui technique et financier au gouvernement camerounais pour l’élabo-
ration d’un programme de formation des acteurs de la SST au Cameroun. Ce programme a pour ob-
jectif de contribuer à l’incorporation des normes de sécurité et de santé au travail de l’OIT aux textes 
juridiques en vigueur au Cameroun, ainsi qu’à leur application dans les entreprises et sur les lieux de 
travail. Il couvre deux domaines: la formation des inspecteurs du travail et la formation des membres 
des comités de santé et de sécurité et des comités de sécurité et santé au travail. Il a été conçu en vue 
d’harmoniser les approches de formation des acteurs nationaux de la SST en définissant le contenu 
obligatoire minimum pour tous les comités de santé et de sécurité, les comités de sécurité et santé 
au travail et les inspecteurs du travail du pays.

Entre 2016 et 2017, le BIT a fourni un appui technique et financier au Ministère des Petites et 
moyennes entreprises, de l’Économie sociale et de l’Artisanat pour réaliser six études de diagnostic8 
sur la formalisation des entreprises et de leurs travailleurs. Les résultats de ces études ont conduit 
à la création d’une feuille de route sur la formalisation des entreprises et de leurs travailleurs pour 
la période 2018-2022. Ce document s’articule autour de sept domaines prioritaires qui orienteront 
les mesures pour assurer la transition vers l’économie formelle au Cameroun: 1) immatriculation, 
2) taxation, 3) accès à la sécurité sociale, 4) accès aux financements, 5) développement et productivité 
des entreprises, 6) accès aux marchés publics et privés et 7) sensibilisation et accès à l’information. 
Le domaine stratégique 3 (accès à la sécurité sociale) a pour principal objectif d’introduire l’adhésion 
obligatoire à un régime de protection sociale adapté aux capacités de ses bénéficiaires, et de veiller à 
ce que ces régimes soient accessibles. Les activités liées à l’obtention des divers résultats seront mises 
en œuvre avec la participation des différentes parties prenantes de la sécurité sociale: les ministères 
(du Travail et de la Sécurité sociale, de la Santé publique, des Finances), la CNPS, la société civile et les 
partenaires sociaux, entre autres.

8	  Les rapports sur ces études sont consultables sur le site Web https://www.ilo.org/addisababa/about-us/of-
fices/yaounde/facet/lang--fr/index.htm?facetcriteria=TYP=Publication&facetdynlist=WCMS_222350. 
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4. Initiatives pour des milieux de travail plus sûrs et 
plus salubres dans les MPME

Projet Kaizen: optimiser les conditions de travail pour améliorer la 
productivité

Depuis 2015, l’Agence nippone pour la coopération internationale (JICA) fournit un appui au ministère 
des Petites et moyennes entreprises, de l’Économie sociale et de l’Artisanat pour la mise en œuvre 
du projet Kaizen9 sur l’amélioration de la qualité et de la productivité pour les MPME. Ce projet de 
coopération technique vise essentiellement à renforcer les capacités d’exécution des services d’appui 
aux entreprises. 

La méthode Kaizen est basée sur l’application des «5 S», à savoir:

1.	 Seiri (trier): garder ce qui est utile et éliminer ce qui ne l’est pas (y compris les déplacements et 
les voyages);

2.	 Seiton (ranger): ranger et classer tous les matériaux/éléments utiles à l’exécution du travail;

3.	 Seiso (nettoyer): nettoyer, réparer;

4.	 Seiketsu (standardiser): mettre en place le système des 5S dans tous les départements et unités 
de l’établissement; 

5.	 Shitsuke (suivre et progresser): appliquer et pérenniser les quatre opérations ci-dessus.

L’application permanente du système 5S optimise les conditions de travail en contrôlant l’organisation 
du lieu de travail. Elle est associée à une réduction substantielle du désordre, de la perte d’outils et 
d’équipements de travail, des dommages aux équipements, et à une baisse des accidents du travail.

Entre 2015 et 2017, le projet Kaizen a formé une quarantaine de consultants (des secteurs public et 
privé) à la méthode Kaizen, à Yaoundé et Douala. Puis, dans ces mêmes villes et en partenariat avec 
l’APME, ces consultants ont organisé des formations dans environ 62 entreprises de différents sec-
teurs d’activité (alimentation, métallurgie, construction, transformation du bois, textile, hôtellerie, 
secteur médical et nettoyage, entre autres). En 2019, le projet a lancé un appel à candidatures pour 
recruter et former 115 consultants Kaizen dans cinq villes du Cameroun (Yaoundé, Douala, Kribi, 
Bafoussam et Bamenda)10. Il est également prévu en 2020 de former 20 consultants aux méthodes 
Kaizen avancées et 20 autres à la gestion d’entreprise.

Des discussions avec les différents participants au projet Kaizen et des visites dans les entreprises 
bénéficiaires ont démontré les effets positifs du projet sur les conditions de travail et les pratiques 
de SST dans les MPME. D’une part, la formation à la méthode des 5S, en optimisant l’organisation des 
espaces de travail, a permis aux entreprises de maximiser le temps de travail, ce qui a eu des effets 
positifs sur la santé et la sécurité des travailleurs. D’autre part, les comités de qualité Kaizen créés 
dans les MPME fournissent un cadre de consultation dans lequel les employés peuvent prendre l’ini-
tiative d’identifier des moyens d’améliorer les pratiques, notamment en lien avec la SST.

9	 En japonais, «kaizen» signifie «amélioration».

10	 Compte tenu de l’insécurité qui sévit dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, il a finalement été 
décidé d’organiser à Douala, en janvier et février 2020, la formation de consultants Kaizen prévue à Bamenda. 
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Nody Bois est une menuiserie fondée en mai 1998. Basée à Yaoundé, elle compte actuellement 24 em-
ployés (9 salariés et 15 ouvriers payés à la pièce). 
Cette société fait partie de la première vague de MPME qui a bénéficié de la formation Kaizen en 2016. 
La formation à la méthode des 5S a amélioré l’organisation des activités et des espaces de travail, ce qui a 
entraîné l’optimisation du temps de travail, une baisse des accidents du travail et des gains de productivité 
substantiels. Un comité de la qualité a été créé, ce qui permet d’évaluer les pratiques de l’entreprise chaque 
mois en vue d’apporter des améliorations quand des problèmes sont identifiés.
De plus, l’employeur confirme que la méthode Kaizen a amélioré la participation des employés à la gestion 
de l’entreprise, notamment en rapport avec la SST. 
Parmi les mesures mises en place après la formation Kaizen figurent notamment:

	X la réorganisation des espaces de travail;

	X la production et la mise en place d’une signalétique présentant les dangers et les instructions de 
sécurité;

	X la création de contrats de travail pour les employés;

	X la mise en place de mesures pour prévenir les risques et les accidents du travail (extincteurs et 
dispositifs de sécurité sur les machines, par exemple);

	X l’introduction de procédures de rangement et de nettoyage des postes de travail et des lieux de 
travail.

Environnement de travail de Nody Bois avant et après la participation au projet Kaizen:

Avant: Après:

	X Exemple d’amélioration des conditions de travail avec la méthode Kaizen 
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Les entreprises qui ont mis en œuvre efficacement la méthode Kaizen des 5S ont pu améliorer leurs 
pratiques de gestion de la SST mais aussi accroître leur productivité et leur rentabilité.

Depuis son lancement, le projet a eu un effet multiplicateur. En fait, les consultants formés choisissent 
généralement d’accompagner les MPME en dispensant des formations à la méthode Kaizen/des 5S 
dans le cadre de services de conseil privés. Un programme relevant de ce projet a été créé pour ré-
compenser ou reconnaître les efforts des personnes impliquées. Certaines entreprises récompensent 
les performances individuelles des employés, notamment en lien avec la réalisation de leur travail et 
le respect des consignes de sécurité. Les meilleures entreprises sont également sélectionnées pour 
participer à des événements Kaizen régionaux avec des remises de prix. C’est dans ce contexte que 
deux MPME camerounaises ont participé aux Kaizen Awards en Afrique du Sud en 2017. Une plate-
forme de discussion et de partage d’expériences a également été mise en place et comptait près de 
150 membres en février 2019.

Programme Gérez Mieux Votre Entreprise (GERME)

Gérez Mieux Votre Entreprise (GERME) est un programme de formation en gestion dont l’objectif prin-
cipal est de développer des petites entreprises pour encourager la création de meilleurs emplois pour 
les hommes et les femmes. Le programme se compose de quatre modules distincts: 1) Trouvez votre 
Idée d’Entreprise (TRIE), 2) Créez votre Entreprise (CREE), 3) Gérez Mieux votre Entreprise (GERME) et 
4) Agrandissez votre Entreprise (AVE). 

Le programme de formation GERME identifie la SST comme un facteur qui contribue à la productivité 
des employés. Il propose donc des informations sur la SST dans sa partie VI (Lieu de travail et produc-
tivité). De plus, un des volets de la formation est consacré à la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles.

Depuis juin 2016, le BIT travaille avec le Groupement inter-patronal du Cameroun (GICAM) sur un 
projet de coopération pour renforcer les capacités. L’objectif est d’aider le GICAM à développer des 
services ciblant spécifiquement les femmes, en rapport avec la création, la promotion et le suivi de 
petites entreprises.

L’appui technique et financier du BIT a permis, entre autres, de proposer des formations à l’entrepre-
neuriat à plus de 1 000 femmes, de créer un réseau de formateurs GERME et d’établir un réseau de 
femmes entrepreneures au Cameroun11.

On constate actuellement l’effet multiplicateur du programme GERME avec le GICAM. Aujourd’hui, 
les personnes formées conseillent de nombreuses femmes cherchant à développer leur activité pro-
fessionnelle. De plus, le Réseau des femmes entrepreneures du Cameroun (CWEN) fournit un soutien 
à d’autres femmes qui veulent créer une entreprise. Le programme GERME a permis également de 
créer un comité de femmes entrepreneures au sein du GICAM.

Qui plus est, la participation au programme GERME a permis à beaucoup de femmes de lancer le 
processus de formalisation de leur entreprise.

Depuis 2017, le BIT incorpore la méthodologie GERME au programme de promotion de l’entrepre-
nariat agropastoral des jeunes (PEA-Jeunes)12. Financé par le Fonds international de développement 

11	 Plus précisément, près de 365 femmes (cheffes d’entreprise) ont été formées à l’outil GERME, et plus de 200 
d’entre elles ont développé leur activité professionnelle (création, diversification des activités, croissance du 
chiffre d’affaires, etc.). Près de 1 000 femmes ont participé aux activités de renforcement des capacités orga-
nisées par le GICAM dans le cadre de la promotion des MPME. Quatorze formateurs GERME font désormais 
partie d’un réseau pour soutenir et guider le développement d’entreprises. De plus, le Réseau des femmes 
entrepreneures du Cameroun (CWEN) a été créé en 2015. 

12	 Voir http://www.pea-jeunes.org/index/index.php/fr/. 
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agricole (FIDA), ce programme soutient la création et le développement d’entreprises agropastorales 
par de jeunes hommes et femmes de 18 à 35 ans. La mise en œuvre du programme GERME au sein 
de PEA-Jeunes a produit les résultats suivants:

	X 36 conseillers certifiés GERME;

	X 40 facilitateurs formés à l’utilisation de l’outil TRIE;

	X 1 500 jeunes entrepreneurs agropastoraux (dont 30 pour cent de femmes environ) formés en 
2018, et 700 en 2017 (OIT 2018).

D’une manière générale, la mise en œuvre du programme GERME au Cameroun s’est heurtée à plu-
sieurs obstacles. La première difficulté était d’atteindre les promotrice de projets. En effet, les entre-
tiens avec les formateurs et formatrices GERME au GICAM ont révélé que beaucoup des participantes 
travaillaient dans le secteur informel. Cela a entraîné des difficultés pour l’organisation et le suivi des 
lieux de travail, ceux-ci n’étant généralement pas fixes. Le deuxième obstacle est lié aux difficultés 
rencontrées par les bénéficiaires pour mettre en œuvre efficacement les outils GERME dans les en-
treprises, les cheffes d’entreprise étant attachées à leurs pratiques de gestion traditionnelles.

Le programme GERME avait pour principal objectif de fournir aux femmes participant aux différents 
modules de formation les outils nécessaires pour créer, développer et agrandir leur MPME. Dans 
cette optique, l’accent était mis sur la gestion des ressources humaines, la gestion des stocks, la 
comptabilité, etc., et les questions liées à la SST semblent avoir été quelque peu négligées pendant la 
formation. Il est donc difficile de quantifier les bénéfices directs et indirects de la formation GERME 
concernant l’amélioration des conditions de travail et la promotion de la SST. 

Extension des régimes de sécurité sociale aux MPME

La couverture par le système de sécurité sociale est restée longtemps marginale dans les MPME et 
l’économie informelle du Cameroun. En 2016, le gouvernement s’est engagé à améliorer l’accès des 
MPME aux prestations sociales. Le 10 novembre 2016, un protocole d’accord a donc été signé par 
la CNPS et l’APME pour intégrer les travailleurs des MPME (petites et moyennes industries) et leurs 
familles au système de protection sociale13.

Avec cet accord, l’APME s’est engagée à encourager les MPME à respecter leurs obligations légales en 
matière de protection sociale. L’objectif était de s’assurer que près de 25 000 MPME aient accès aux 
services de sécurité sociale de la CNPS (prestations familiales, de vieillesse, d’invalidité et de décès, 
et indemnisation pour les risques professionnels) d’ici 2020. Pour sa part, la CNPS mènera dans les 
MPME des actions de sensibilisation à la protection sociale des travailleurs et de leurs familles. Elle 
aidera également ces entreprises à développer leurs processus de gestion du capital humain. Pour 
faciliter la mise en œuvre de l’accord, la CNPS s’est aussi engagée à mettre en place une plate-forme 
de discussion et de conseil sur la prévention des risques professionnels dans les MPME.

Initiatives sur le lieu de travail ciblant les MPME pour combattre le sida, 
la tuberculose et le paludisme

En 2006, le GICAM a lancé une initiative visant à combattre trois pandémies (VIH/sida, tuberculose et 
paludisme) sur le lieu de travail, avec d’autres organisations du secteur privé. Cela a débouché sur la 

13	 L’accord a été signé pour une période provisoire d’un an éventuellement reconductible par les deux entités 
au terme d’une évaluation conjointe. Voir https://www.cnps.cm/index.php/fr/a-propos/item/1809-developpe-
ment-des-pme-et-pmi-accord-majuscule-entre-la-cnps-et-l-apme.
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création de la Coalition de la communauté des affaires contre le sida, la tuberculose et le paludisme 
(CCA-SIDA, mieux connue sous le nom CCA-Santé). Les activités menées par cette organisation ciblent 
en priorité les MPME et visent à améliorer le soutien aux patients, ainsi qu’à limiter la propagation 
des maladies. 

Le tableau 2 résume les principales réalisations de CCA-Santé entre 2007 et 2017.

	X Tableau 2. Résumé des mesures prises par CCA-Santé dans les PME/PMI pour lutter contre le VIH 
et le paludisme (2007-2017) 14 

Domaine Test Renforcement des capacités/soutien Distribution de ressources

VIH/sida15 10 542 personnes 
testées, 220 
cas positifs

	X 22 prestataires de soins, 146 pairs 
éducateurs et 75 points focaux 
formés à la problématique du VIH/
sida

	X 62 directeurs généraux de MPME 
formés au VIH/sida, 76 forums 
éducatifs organisés pour les MPME

	X Comités de lutte contre le VIH/sida 
créés dans les PME/PMI

	X 27 plans d’action contre le VIH/sida 
rédigés et mis en œuvre

	X 20 000 préservatifs 
masculins et féminins 
distribués dans les 
MPME

Paludisme 6 869 travailleurs 
testés, 2 096 
cas positifs

	X Plus de 100 MPME sensibilisées au 
paludisme

	X 350 pairs éducateurs formés dans 
80 MPME et 10 grandes entreprises

	X 42 soignants formés pour traiter 
le paludisme conformément aux 
nouvelles directives du programme 
national de lutte contre cette 
maladie

	X 75 forums éducatifs organisés 
dans les MPME 

	X Participation à quatre journées 
mondiales de lutte contre le 
paludisme: plus de 16 000 
travailleurs et familles mobilisés

	X 280 moustiquaires 
distribuées aux 
travailleurs et 8 755 
aux membres de la 
communauté

	X 4 496 trousses 
de traitement du 
paludisme simple 
distribuées

	X 1 950 trousses 
de diagnostic 
rapide distribuées 
gratuitement dans 
les centres médicaux 
d’entreprise pour aider 
les travailleurs (2016)

Depuis 2017, CCA-Santé a enrichi son portefeuille d’activités en y intégrant la lutte contre l’hépatite 
virale. Elle a organisé un symposium sur la promotion de la santé des employés des entreprises, axé 
sur l’amélioration de la prévention et du traitement de l’hépatite virale. L’événement a attiré 84 parti-
cipants de 41 entreprises et a débouché sur la formulation de plusieurs recommandations destinées 
au ministère de la Santé publique, aux médecins du travail des centres médicaux d’entreprise et à 
CCA-Santé. 

14	 Source: rapport d’activité de CCA-Santé, 2017.

15	 CCA-Santé a bénéficié d'un appui technique et financier du BIT dans le cadre de l’initiative VCT@WORK, qui a 
permis notamment de tester les travailleurs des PME/PMI et de l’économie informelle.
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La mise en œuvre d’activités dans les MPME et l’économie informelle a présenté des difficultés, dues 
notamment à la fragilité financière des établissements concernés et au manque d’intérêt pour les 
initiatives de lutte contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose, en particulier quand les événe-
ments étaient gratuits pour les participants. En outre, en février 2017, la fondation ExxonMobil – prin-
cipal commanditaire de CCA-Santé – a décidé de ne plus financer l’organisation. Depuis, les activités 
à destination des MPME ont été très fortement réduites, faute de ressources financières suffisantes, 
et l’organisation a réorienté ses activités vers les grandes entreprises. Le secrétaire permanent de 
CCA-Santé a souligné que la perte de financements avait considérablement restreint les activités et 
que seules celles organisées occasionnellement avaient été maintenues. Les grandes entreprises par-
ticipent essentiellement à des événements médiatiques tels ceux qui marquent la Journée mondiale 
de lutte contre le sida et la Journée mondiale de lutte contre le paludisme, entre autres.

Initiative VCT@WORK 

En application des dispositions de la recommandation (n° 200) concernant le VIH et le sida et le monde 
du travail, 2010, de l’Organisation internationale du Travail, l’initiative VCT@WORK (conseil et dépis-
tage volontaires au travail) a été lancée au Cameroun en 2014 dans le cadre d’un projet de coopéra-
tion technique porté par le BIT, le ministère du Travail et de la Sécurité sociale et le Comité national 
de lutte contre le sida (CNLS). 

Initialement déployée dans les grandes entreprises du pays, l’initiative a été rapidement étendue aux 
MPME et à l’économie informelle. 

www.cnls.cm ©
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Entre 2014 et 2017, la mise en œuvre de VCT@WORK a permis de tester environ 199 949 personnes 
au travail, dont 4 332 étaient séropositives au VIH16.
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	X Figure 2. Nombre de personnes testées dans le cadre de l'initiative VCT@WORK au Cameroun,2014–2017 (OIT 2017)

En plus du dépistage volontaire au travail, l’OIT a soutenu plusieurs mesures pour prévenir la pro-
pagation du VIH/sida sur le lieu de travail, comme la production et la distribution de supports de com-
munication (brochures et affiches, par exemple) et des campagnes pour encourager les travailleurs 
à connaître leur état sérologique.

Onze centres médicaux d’entreprise ont été créés au sein d’unités de traitement du sida pour amé-
liorer l’accès des travailleurs aux soins médicaux.

Le travail du BIT dans le cadre de l’initiative VCT@WORK a également facilité l’intégration d’actions de 
lutte le VIH/sida sur le lieu de travail aux activités des comités de santé et de sécurité au travail des 
entreprises. Cette question a ainsi pu être incorporée au manuel de formation destiné aux comités 
de santé et de sécurité et aux comités de sécurité et santé au travail, élaboré avec le soutien du BIT. 

En lien avec cette initiative, plusieurs défis propres aux MPME et à l’économie informelle ont été iden-
tifiés. D’une part, les actions de lutte contre le VIH/sida sur le lieu de travail n’ont pas été intégrées 
automatiquement à l’ensemble de soins de santé disponible pour les travailleurs dans les entreprises. 
D’autre part, les comités de lutte contre le VIH/sida créés n’ont pas été inclus dans les groupes formels 
au sein des entreprises. Qui plus est, dans l’économie informelle, il a été particulièrement difficile 
pour les unités mobiles de faire des tests sur le terrain (sur les marchés, dans les magasins ou dans 
la rue, par exemple), les travailleurs n’ayant pas de lieu de travail fixe où il est facile de les trouver. 

16	  Les résultats de la première phase de mise en œuvre de l’initiative VCT@WORK (2014-2015) ont permis d’iden-
tifier des secteurs d’activité particulièrement exposés au risque en raison du taux de prévalence du VIH élevé 
par rapport à la moyenne nationale. Il s’agit des agro-industries (7,7 pour cent), de la construction (6,04 pour 
cent) et de l’exploitation forestière (4,1 pour cent). Ces secteurs ont donc été désignés comme des cibles prio-
ritaires dans les plans stratégiques nationaux 2014-2017 et 2018-2022.
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Pour relever ces défis, en plus du partenariat avec le CNLS, des liens ont été noués avec les différents 
acteurs de la lutte contre le VIH/sida, notamment des organisations de la société civile.

Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans les MPME

Les accords de partenariat économique (APE) entre l’Union européenne (UE) et les pays de l’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (ACP), que le Cameroun a ratifiés, ont renforcé l’intérêt pour la respon-
sabilité sociale de l’entreprise (RSE), y compris dans les MPME. Ils ont pour finalité de développer le 
libre-échange entre l’UE et les pays de l’ACP. Dans ce contexte, les entreprises des pays de l’ACP – et 
donc du Cameroun – doivent s’aligner sur les exigences des pays bénéficiaires, notamment en termes 
de protection de l’environnement et de promotion du travail décent17.

En 2017, le ministère des Petites et moyennes entreprises, de l’Économie sociale et de l’Artisanat a 
adopté un programme pour promouvoir la RSE dans les MPME. En juillet 2017, il a lancé une plate-
forme pour un dialogue national sur les politiques publiques de RSE au Cameroun, avec la parti-
cipation de plusieurs groupes de parties prenantes (pouvoirs publics, établissements parapublics, 
secteur privé, universités, organisations d’employeurs et de travailleurs et société civile). Après plu-
sieurs sessions, le programme de RSE a été adopté18 avec l’objectif à long terme d’incorporer un label 
RSE aux pratiques des MPME, notamment pour rendre ces dernières plus compétitives à l’échelle 
internationale. Sa mise en œuvre devrait favoriser l’adoption à plus grande échelle des pratiques de 
RSE dans les MPME camerounaises, tous secteurs d’activité confondus. Le programme vise aussi à 
renforcer la promotion de la SST et de la protection sociale dans les MPME, quel que soit le secteur 
d’activité concerné.  

Événements professionnels pour promouvoir la sécurité et la santé au 
travail

Ces dernières années, le Cameroun a accueilli plusieurs rencontres régionales réunissant des spécia-
listes de la SST, notamment:

	X le Congrès de la Société camerounaise de sécurité et santé au travail (COSST). Cet événement 
scientifique est organisé tous les trois ans par la Société camerounaise de sécurité et santé au 
travail. À travers les thèmes qu’il aborde, le congrès contribue à la recherche de solutions à tous 
les niveaux (au sein du gouvernement et dans les entreprises) pour mieux promouvoir le travail 
décent et la SST. En particulier, il permet à des entreprises de tailles diverses et de secteurs 
d’activité variés de partager leurs expériences concernant les pratiques de SST, y compris les 
défis auxquels elles sont confrontées; 

	X les Ateliers de Yaoundé sur la prévention des risques professionnels en agriculture (AGERPA). 
C’est l’une des manifestations régionales organisées par l’Inter-Africaine de prévention des 
risques professionnels (IAPRP)19 pour promouvoir le renforcement des capacités et le partage 
d’expériences entre les acteurs dans les différents domaines associés à la SST. Chaque réunion 
est organisée par les organismes nationaux de sécurité sociale des pays membres de l’IAPRP, 

17	  Les APE sont en vigueur au Cameroun depuis 2016, suite à l’adoption du décret 2016/367 du 3 août 2016 
fixant les règles d’origine et les méthodes de coopération administrative applicables aux marchandises de 
l’Union européenne dans le cadre de l’accord d’étape vers l’accord de partenariat économique.

18	  Les recommandations formulées sur la plateforme pour un dialogue national ont été finalisées par 
le MINTSS, le MINPMEESA et le ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et du 
Développement durable (MINEPDED) pendant que les enquêtes pour la présente étude étaient menées.

19	  Voir https://www.iaprp.org/. 
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avec le soutien d’autres organismes comme l’OIT. Les AGERPA ont pour finalité de promouvoir la 
prévention des risques professionnels et la protection de l’environnement en tant que facteurs 
pouvant améliorer la productivité des activités agricoles et forestières. Deux événements ont 
été organisés en 2011 et en 2018. Les recommandations formulées en 2011 ont contribué, par 
exemple, à la révision des listes des tableaux des maladies professionnelles au Cameroun pour 
prendre en compte des maladies émergentes comme les troubles musculosquelettiques et le 
stress post-traumatique ;

	X le Forum régional des comités de sécurité et santé au travail du Littoral (FORELI’CSST). Cet 
événement est organisé par l’Assistance Sécurité Santé Environnement (ASSE) au Cameroun, en 
collaboration avec la délégation du ministère du Travail et de la Sécurité sociale de la région Littoral. 
C’est un espace d’échanges entre les différents acteurs qui s’engagent dans la SST, notamment les 
syndicats, les membres des comités de santé et de sécurité et des comités de sécurité et santé au 
travail et les inspecteurs du travail du ministère du Travail et de la Sécurité sociale. L’événement 
encourage les acteurs de la SST à partager leurs expériences en vue d’améliorer la connaissance 
et les pratiques de la SST dans les entreprises.

Tous ces événements contribuent à renforcer la promotion du travail décent et de la SST au moyen 
de recommandations adressées aux gouvernements et à leurs partenaires techniques et financiers, 
ainsi qu’aux organisations d’employeurs et de travailleurs. 

UN Women ©
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5. Conclusion

La SST est un facteur déterminant de la productivité et de la compétitivité de toute entreprise, indé-
pendamment de sa taille ou de son secteur d’activité. Elle reste largement ignorée dans les MPME, 
en particulier dans les pays en développement. 

Au Cameroun, malgré les efforts déployés pour promouvoir la SST dans les MPME, améliorer les 
conditions de travail dans ces entreprises reste l’un des défis liés à la promotion du travail décent.

Le tableau 3 résume le cadre actuel de promotion de la SST dans les MPME du Cameroun sur la base 
d’une analyse SWOT.

En dépit des efforts déjà consentis dans le cadre général d’application des normes de SST, beaucoup 
reste à faire pour garantir aux travailleurs des MPME un accès effectif à des conditions de travail 
sûres et décentes. 

D’une part, le cadre politique et juridique actuel pour la SST est obsolète et très lacunaire, ce qui 
signifie que les défis et problèmes spécifiques à la promotion de la SST dans les MPME n’ont pas été 
pleinement pris en considération. 

D’autre part, le manque de ressources (financières, matérielles et humaines) à tous les niveaux (gou-
vernement, partenaires sociaux et entreprises) réduit la capacité d’action des acteurs concernés. 
Cela explique que les activités de soutien des MPME (services de conseil, inspection, suivi, formation, 
renforcement des capacités, etc.) en conformité avec les normes en vigueur soient aussi peu nom-
breuses. Les inspecteurs du travail et les évaluateurs interrogés confirment qu’ils n’ont pas toujours 
les capacités techniques suffisantes pour intervenir dans le contexte spécifique des MPME, ce qui se 
traduit parfois par un manque de ressources de SST sur le lieu de travail. Parallèlement, la situation 
financière précaire des MPME restreint considérablement les investissements dans la SST (acqui-
sition d’équipements et d’outils, mise en place de mesures de protection collective ou formation 
du personnel, entre autres), les mesures se limitant souvent à l’achat de quelques équipements de 
protection individuelle (EPI).

En bref, les travailleurs des MPME camerounaises s’acquittent de leurs tâches dans des environne-
ments et des conditions de travail dangereux. La production et le profit priment dans un contexte où 
les entreprises luttent pour survivre. En outre, un nombre considérable d’entreprises appartiennent 
au secteur informel, ce qui veut dire que leurs travailleurs ne bénéficient pas des avantages que 
confèrent les normes de SST nationales (couverture sociale, contrat de travail et protection contre le 
licenciement, par exemple).

En 2017, le Cameroun a adopté une feuille de route nationale sur la formalisation des entreprises 
et de leurs travailleurs (2018-2022), sous l’égide du ministère des Petites et moyennes entreprises, 
de l’Économie sociale et de l’Artisanat. L’une des priorités est de faciliter l’accès des travailleurs des 
MPME et de l’économie informelle au système général de sécurité sociale. Toutefois, cette feuille de 
route n’accorde qu’une place limitée aux défis spécifiques associés à la SST; les questions relatives 
à l’amélioration des conditions de travail dans les MPME devraient par conséquent y être intégrées 
lorsqu’elle sera révisée ou mise à jour.

Compte tenu de l’énorme contribution des MPME à la création d’emplois et à la génération de revenus 
au Cameroun, les conditions de travail dans ces entreprises devraient faire l’objet d’une attention 
particulière. Plusieurs mesures pourraient donc y être envisagées pour renforcer la promotion de 
la SST, avec l’implication et la participation de tous les acteurs travaillant dans les MPME ou dans le 
domaine de la SST. 

Au niveau gouvernemental par exemple, renforcer l’effectif et ses capacités techniques dans les en-
tités et organismes en charge de la SST est l’une des priorités qui ressort de cette étude.
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	X Tableau 3. Résumé de l’analyse SWOT des mécanismes de promotion de la SST dans les MPME du Cameroun

Forces Faiblesses

	X Engagement ferme de l’État pour donner aux 
MPME (y compris dans le secteur industriel) 
la possibilité de créer des emplois décents et 
rémunérés

	X Existence d’un cadre juridique et institutionnel 
pour la SST

	X Élaboration d’un programme de formation pour 
les acteurs nationaux de la SST

État/Gouvernement

	X Lacunes du cadre politique et juridique régissant la SST

	X Ressources financières insuffisantes allouées à la SST

	X Nombre et capacités des acteurs limités (inspecteurs du 
travail, évaluateurs, etc.)

	X Lacune dans les inspections/suivis des MPME en termes de SST

	X Manque d’instruments/de programmes/de stratégies 
spécifiques pour promouvoir la SST dans les MPME

	X Prise en compte insuffisante des questions de SST dans les 
initiatives de développement et de soutien des MPME 

Organisations d’employeurs et de travailleurs

	X Manque de ressources pour prendre des mesures de SST

	X Prise en compte insuffisante de la SST dans les activités 
menées

Employeurs/entreprises

	X Manque d’investissements dans la SST

	X Manque de ressources humaines qualifiées et 
compétentes en SST

	X Gestion non structurée de la SST (absence de politique ou 
de procédures, de comités de sécurité et santé au travail et 
de services de santé au travail)

	X Mauvaise couverture des employés contre les risques et 
les maladies

	X Mauvaise connaissance des normes nationales de SST

Travailleurs

	X Connaissances insuffisantes des normes nationales de SST

	X Manque de formation (générale et en SST)

	X Sous-déclaration des accidents du travail et des problèmes 
liés au travail

Opportunités Menaces

	X Révision des instruments de SST

	X Élaboration d’une politique de SST nationale

	X Engagement en faveur du processus de 
formalisation des entreprises

	X Davantage de personnes/spécialistes formés à la SST

	X Développement de réseaux de SST (conférences, 
séminaires, etc.) avec une forte participation des 
MPME

	X Développement des recherches en SST

	X Meilleure connaissance de la contribution de la 
SST à la productivité des MPME

	X Présence de grandes entreprises capables de 
soutenir des initiatives de promotion de la SST 
dans les MPME

	X Implication d’organisations internationales

	X Accès amélioré aux outils de télécommunication, 
d’information et de communication (TIC)

	X Informalité/inaccessibilité des MPME

	X Réticence/méfiance des employeurs à l’égard des services 
de SST officiels

	X Corruption et mauvaise gouvernance

	X Non-ratification des conventions-cadres sur la SST (C155, 
C187 et C161)

	X Pas de spécialiste de la SST dans l’équipe du BIT (Équipe de 
support technique – Yaoundé)

	X Mauvaise mise en œuvre des outils du BIT spécifiquement 
conçus pour promouvoir la SST dans les MPME et 
l’économie informelle (WIND, WISE, WISCON, etc.)

	X Instabilité politique
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L’effectif (inspecteurs du travail et évaluateurs, entre autres) actuellement mobilisé dans les entités et 
organismes publics en charge de la SST (ministère du Travail et de la Sécurité sociale, départements 
techniques décentralisés et CNPS) est insuffisant pour garantir une couverture efficace de toutes 
les entreprises. Il est également vital de renforcer les capacités du personnel en matière de SST, no-
tamment sur les modes d’intervention efficaces dans les MPME. Dans cette optique, le ministère du 
Travail et de la Sécurité sociale devrait lancer un appel afin de s’assurer que les entités et organismes 
en charge des MPME (ministère des Petites et moyennes entreprises, de l’Économie sociale et de 
l’Artisanat, APME, CFCE, etc.) recrutent aussi des agents formés à la SST pour soutenir les porteurs 
de projet. De plus, le gouvernement doit faciliter le renforcement des capacités en SST des agents 
concernés.

Les conseils locaux pourraient également contribuer à mieux promouvoir la sécurité et la santé au 
travail dans les MPME à l’occasion des inspections menées dans les entreprises par les départements 
en charge de l’hygiène et de l’assainissement, profitant de leur proximité avec les entreprises pour 
vérifier et surveiller l’application des normes de SST sur le lieu de travail. Ces départements devraient 
donc assumer un rôle plus complet et ne plus être cantonnés à des tâches simples comme vérifier 
que les extincteurs et les trousses de premiers secours sont opérationnels. Il faudrait également ren-
forcer les capacités de leurs agents afin que ceux-ci puissent conseiller les employeurs efficacement 
en matière de SST. 

Concernant les inspections du travail, une attention particulière devrait être accordée aux activités 
qui sensibilisent et informent les employeurs sur les normes nationales existantes, ainsi qu’aux ser-
vices proposés par les autorités compétentes pour aider les dirigeants de MPME à respecter ces 
normes. Les inspections devraient aussi être menées régulièrement, plutôt qu’occasionnellement 
comme c’est le cas aujourd’hui.

Des mesures incitant à promouvoir la SST dans les MPME pourraient aussi être mises en œuvre au 
niveau gouvernemental, puisqu’à l’heure actuelle il n’existe pas de véritables initiatives pour encou-
rager les MPME à promouvoir la SST sur le lieu de travail. L’engagement inadéquat des employeurs 
à cet égard s’explique en partie par leur situation financière précaire, qui freine les investissements 
dans la SST. 

Des subventions pourraient être accordées aux MPME souhaitant améliorer leurs pratiques de SST, 
par exemple en achetant des équipements et des outils, en installant des dispositifs de protection 
collective (systèmes de collecte et d’extraction de poussière ou insonorisation, par exemple), en for-
mant les travailleurs ou en renforçant leurs capacités (stages ou séminaires, par exemple). 

Des stimulants fiscaux (exonérations ou réductions de taxes, par exemple) pourraient aussi être 
adoptés pour encourager les propriétaires de MPME à investir dans la SST. D’ailleurs, ce type de me-
sures existe déjà depuis 2013 pour la protection de l’environnement20.

Des prix et d’autres récompenses pourraient être créés et décernés aux entreprises et aux personnes 
œuvrant pour l’amélioration des conditions de travail dans les MPME. Ces événements pourraient être 
organisés au niveau national, régional ou par secteur d’activité économique. 

Le gouvernement pourrait aussi envisager, par exemple, d’étendre le programme de promotion de 
la RSE élaboré par le ministère des Petites et moyennes entreprises, de l’Économie sociale et de l’Ar-
tisanat, ou d’encourager le secteur privé à participer à des initiatives de promotion de la SST. 

20	  Le gouvernement a adopté la loi 2013/004 du 18 avril 2013 fixant les incitations à l’investissement privé 
en République du Cameroun. Le texte prévoit des incitations spécifiques dans des domaines prioritaires, 
notamment la lutte contre la pollution et la protection de l’environnement, la recherche et le développement, 
la promotion et le transfert des technologies innovantes, la promotion de l’emploi et la formation profession-
nelle. Les incitations prévues par le gouvernement comprennent une exonération de TVA (taxe sur la valeur 
ajoutée) et l’admission temporaire spéciale des équipements et matériels industriels susceptibles de réexpor-
tation, entre autres. 
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Avec le soutien des partenaires sociaux, le gouvernement pourrait promouvoir des mesures favori-
sant la création et la redynamisation des comités de sécurité et santé au travail dans les MPME. 

Les partenaires sociaux, quant à eux, pourraient intégrer la SST aux activités qu’ils proposent à leurs 
membres. 

Les organisations d’employeurs peuvent aussi jouer un rôle plus large pour promouvoir la SST dans 
les MPME. Elles devraient élaborer des mécanismes pour promouvoir la SST dans les entreprises 
membres et, surtout, encourager les grandes entreprises à soutenir celles qui disposent de moins de 
ressources. Ces initiatives pourraient être organisées par secteur d’activité au moyen, par exemple, 
de codes des meilleures pratiques, de référentiels ou de directives sur la gestion de la SST (pour 
l’agriculture, l’industrie forestière, la construction, la santé et l’assainissement, etc.). 

Les grandes entreprises pourraient également contribuer au renforcement des capacités de SST dans 
les MPME, par exemple en autorisant des préposés à la SST à suivre des stages dans leurs locaux pour 
tirer profit de leur expérience et de leur savoir-faire dans ce domaine. 

Les organisations de travailleurs devraient aussi mieux intégrer les questions de SST à leurs activités. 
Elles devraient contribuer à améliorer la compréhension des normes nationales de SST en informant 
les travailleurs et en les sensibilisant aux textes existants, et en rendant les textes accessibles à un 
public plus large. Elles devraient également participer aux efforts de redynamisation des comités de 
sécurité et santé au travail à l’aide de mesures de renforcement des capacités et de suivi des activités 
de ces structures.
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Annexe 1. Liste des informateurs principaux

Nom Institution Poste Ville

BENDZI Michel APME Directeur Yaoundé

Dr MONDO Mathias APME Conseiller technique Yaoundé

OUNDI Felix 
Tonny Ghislain

BC-PME Chef d’agence Yaoundé

IBEL Didier CCA-Santé Secrétaire permanent Douala 

DASSI Émilie CCIMA SAEFO Yaoundé

ELLA MBA Jean Bart CSAC Secrétaire E/OU/PFSST Yaoundé

MOUNEWO NDJODON 
Danielle Reine

DRTSS/C Responsable du service régional 
de SST

Yaoundé

ZE ABONDO Kattel DRTSS/C Responsable de l’unité SST Yaoundé

NTANGA Pamphile FECAPROBOIS Secrétaire général adjoint Yaoundé

MANDENGUE D Laure GICAM Responsable du département 
juridique et fiscal

Douala 

NDI MBERE Mdé GICAM Chef de centre/CDPME Douala 

SAMNICK Armelle GICAM Chef de projet/CDPME Douala 

MAPOKO Hélène GIPA Représentante des menuisiers Yaoundé

BATCHABI Dramane OIT Spécialiste de la 
protection sociale

Yaoundé

Dr KEMMEGNE Joseph OIT Point focal VIH Yaoundé

LASSINA Traoré OIT Spécialiste Activités des 
employeurs (ACT/EMP)

Yaoundé

NYAMELYE Marinna OIT Spécialiste Activités des 
travailleurs (ACTRAV)

Yaoundé

PES Roberto OIT Spécialiste Entreprises Yaoundé

KEMAWOU 
FOTABONG Isidore

KAIZEN Consulting 
and Services

Consultant KAIZEN Douala 

MBANGA NYA Leonel LEWAT HOTEL Responsable des opérations/
Consultant Kaizen

Douala 

ZE Patricia MINPMEESA SDRC/DPME Yaoundé

Dr KAPTUE Joseph-
Silvère

SCSST Secrétaire général Douala 

NDOUGA André Jules Syndicat STIEPS Président Yaoundé
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Annexe 2. Liste des entretiens menés dans le cadre 
de l'enquête

Répondants Nom/Type d’entreprise Taille Ville/Région

1 employeur 
17 employés

Établissement Tous Travaux (ETT)
Construction and public works

Moyenne Yaounde

1 employeur 
11 employés

Société Générale de Construction (SGC)
Construction and public works

Moyenne Yaounde

1 employeur 
57 employés

BUNS Sarl
Construction and public works

Moyenne Yaounde

5 employés Pascal Bois
Wood workshop

Petite Yaounde

1 employeur 
9 employés

Sté Ndi Nkemtsa & Fils
Construction and public works

Petite Yaounde

1 employeur 
11 employés

Wembe Bois
Wood workshop

Petite Yaounde

1 employeur 
5 employés

Centre de Formation Technique Monastère 
des Bénédictins du Mont Fébé (CFTM) 
Wood workshop

Petite Yaounde

1 employeur 
4 employés

Wood workshop Micro Douala

1 employeur 
2 employés

Actifs du Bois
Wood workshop

Micro Douala

1 employeur 
4 employés

JS Decor
Wood workshop

Micro Yaounde

1 employeur 
3 employés

Ets La Manche
Wood workshop

Micro Yaounde

4 employés Ets l’Artisan 
Wood workshop

Micro Douala

1 employeur 
4 employés

Ets Xavier Menuiserie Générale
Wood workshop

Micro Douala

1 employeur 
2 employés

Ets ESS & Frères
Wood workshop

Micro Douala 

2 employés Wood industry
Wood workshop

Micro Yaounde

1 employeur 
1 employés

Ets la Meublerie
Wood workshop

Micro Yaounde

1 employeur Ets la Reference
Wood workshop

Micro Yaounde
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Acronymes

ACOPI	 Association colombienne des micro, petites et moyennes entreprises
ANDI	 Association nationale des employeurs de Colombie
ARL	 Assureurs des risques professionnels
BANCOLDEX	 Banque colombienne de développement des entreprises et des exportations
CCS	 Conseil colombien de sécurité
CGT	 Confédération générale du travail de Colombie
CNRL	 Conseil national des risques professionnels
CNSO	 Comité national de santé au travail
CTC	 Confédération des travailleurs de Colombie
CUT	 Centrale unitaire des travailleurs de Colombie
DANE	 Département administratif national des statistiques
DTRL	 Direction technique des risques professionnels
DNP	 Département national de la planification
FNC	 Fédération nationale des caféiculteurs colombiens
GEIH	 Grande enquête intégrée auprès des ménages
GIRE	 Gestion globale des risques de l’entreprise
MPME	 Micro, petites et moyennes entreprises
PIB	 Produit intérieur brut
PME	 Petites et moyennes entreprises
RUC	 Registre unique pour l’évaluation du système de sécurité, de la santé au travail 

et de l’environnement des entrepreneurs
RUES	 Registre des entreprises et social unique
RUT	 Registre fiscal unique
SENA	 Service national d’apprentissage
SG-SST	 Système de gestion de la sécurité et de la santé au travail
SMMLV	 Salaire mensuel minimum légal en vigueur
SST	 Sécurité et santé au travail
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1. Contexte: les MPME en Colombie

Définition nationale des MPME

Une MPME est définie, à tous égards, comme une unité commerciale rurale ou urbaine créée par une 
personne morale ou physique, qui répond aux critères énoncés dans le tableau 1 ci-dessous (ACOPI 
2018b). 

Taille Effectif Total des actifs exprimé en SMMLV22  

Microentreprises < 10 < 500 SMMLV (~ 134 000 dollars)

Petites entreprises 11 – 50 501 – 5 000 SMMLV (~ 134 268 – 1 340 
000 dollars)

Moyennes entreprises 51 – 200 5.001 – 30 000 SMMLV (~ 1 340 268 – 8 
040 000 dollars)

Rôle des MPME dans l’économie nationale

D’après le registre des entreprises et social unique (RUES) géré par Confecamaras, 1 474 410 entre-
prises sont officiellement immatriculées en Colombie, dont 570 247 génèrent des emplois formels et 
99 pour cent environ sont des MPME représentant 71,4 pour cent des emplois formels. Les grandes 
entreprises ne représentent qu’un pour cent des entreprises et 28,6 pour cent des emplois formels.

En outre, et pour attester la part des microentreprises ou des microentrepreneurs dans l’économie 
colombienne, la grande enquête intégrée auprès des ménages (GEIH) menée par le Département 
administratif national des statistiques (DANE) en 2015 a identifié 4,7 millions de microentreprises 
dans le total national (DANE 2016).

La figure 1 montre la répartition de ces entreprises par secteur économique. Ces chiffres confirment 
l’énorme défi auquel le pays est confronté pour formaliser les microentreprises employant jusqu’à 
10 travailleurs.

21	 Source: https://acopi.org.co/wp-content/uploads/2018/10/JAIRO-PULECIO.pdf

22	 SMMLV: salaire mensuel minimum légal en vigueur en 2019, 1 SMMLV équivaut environ à 268 dollars E.-U.

	X Table 4. Classification of MSMEs in Colombia21
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Deux catégories d’unités économiques sont identifiées, à savoir les microentreprises gérées par des 
employeurs et les microstructures gérées par des travailleurs indépendants. La figure 2 présente leur 
répartition par activité économique.
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	X Figure 3. Répartition des microentreprises par secteur économique, en pourcentage (total national 2015)23
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	X Figure 4. Répartition, en  pourcentage, des microentreprises par emploi: Situation du propriétaire (total 
national 2015)25 

23	 Voir https://www.dane.gov.co/files/investigaciones/boletines/ech/micro/bol_micr_2015.pdf

24	 See: https://www.dane.gov.co/files/investigaciones/boletines/ech/micro/bol_micr_2015.pdf
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Les MPME sont concentrées à Bogota, la capitale du pays, et dans les cinq départements les plus dé-
veloppés de la Colombie, à savoir Cundinamarca, Atlántico, Antioquia, Valle del Cauca et Santander. 
Ces zones représentent environ 66 pour cent de ce segment de l’appareil de production du pays.

Les quatre principales activités économiques représentant 63,2 pour cent des emplois formels gé-
nérés par les MPME sont 1) les services administratifs et de support, 2) le commerce de gros et de 
détail, 3) la construction et 4) l’industrie manufacturière.

Soutien des MPME: contexte national

Pour le ministère du Travail, les problèmes que rencontrent les MPME sont liés à des facteurs comme 
le peu d’importance accordé à l’innovation et au savoir, l’ignorance des nouvelles stratégies d’orga-
nisation des entreprises, la relation famille-entreprise, l’absence d’alliances stratégiques, une bu-
reaucratie excessive, les incapacités de travail, l’absentéisme et la nécessité d’une stabilité accrue des 
emplois (ministère du Travail 2018).

Le gouvernement national envisage les solutions suivantes:  

	X formuler des politiques de promotion des MPME et des politiques de développement 
technologique et productif; 

	X renforcer l’éducation et la formation continues; 

	X améliorer la coordination entre les programmes existants pour les MPME; 

	X améliorer la coordination entre les acteurs; 

	X réduire la bureaucratie, instituer des procédures simplifiées et intégrer les MPME aux réseaux de 
producteurs ou aux chaînes de valeur;

	X mettre en place d’autres initiatives concernant la charge fiscale, les risques professionnels et les 
changements réglementaires, entre autres.

La formalisation des MPME est un défi de taille pour le gouvernement et les partenaires sociaux. Des 
données récentes montrent que trois entreprises sur quatre environ ne sont pas enregistrées dans 
le registre fiscal unique (RUT) ni dans le RUES. Les niveaux élevés d’activité informelle ont de graves 
conséquences économiques et sociales: par exemple, ils freinent la croissance et la productivité des 
entreprises et de l’économie, et limitent la couverture des travailleurs par le système de sécurité so-
ciale et la couverture des risques professionnels. Le Département national de la planification (DNP) 
estime que l’économie informelle colombienne représente environ 36 pour cent du PIB. La politique 
de formalisation intègre la plupart des initiatives et mesures déployées par les gouvernements na-
tionaux pour renforcer et formaliser les microentreprises (DNP 2019).

Ces dernières décennies, les gouvernements se sont efforcés de promouvoir la formalisation des 
entreprises en Colombie, même si cela s’est toujours fait de manière isolée par les différentes entités 
concernées, chacune s’intéressant à un aspect particulier du processus de formalisation.

En janvier 2019, le gouvernement a donc adopté la politique de formalisation des entreprises qui 
définit un cadre conceptuel régissant la formalité. Cette politique s’efforcera d’améliorer les analyses 
coûts-avantages pour inciter les entreprises à formaliser leur existence et sera mise en œuvre par le 
ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme, le ministère du Travail, le ministère de la Santé 
et de la Protection sociale, le DNP et le DANE, entre autres. Les stratégies du plan de formalisation 
visent à alléger les contraintes réglementaires pour faciliter la formalisation, soutenir les entreprises 
de sorte qu’elles puissent bénéficier des avantages de la formalisation, et renforcer les systèmes 
d’inspection, de surveillance et de contrôle aux fins de l’application des réglementations (DPN 2019).
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2. Statut de la sécurité et de la santé au travail dans 
les MPME

D’après un rapport du ministère du Travail sur les tendances de couverture des risques professionnels 
par le système général, le nombre d’affiliés au système a augmenté, passant de 7 498 418 en 2011 à 
10 476 049 en 2018. Cela signifie que le système de sécurité sociale protège 46,5 pour cent de la po-
pulation active contre les risques professionnels, et que 12 millions de personnes environ continuent 
d’exercer des activités informelles25.

En 2018, quelque 645 135 événements ont été classés comme accidents du travail, soit 6,2 pour cent; 
19 976 maladies professionnelles ont été déclarées, même si 10 437 seulement ont été reconnues 
comme telles cette année-là, soit 100 pour 100 000. Le pourcentage d’accidents du travail a baissé 
progressivement, de 7,7 en 2014 à 6,2 en 2018. Pendant cette même période, le taux de maladies 
professionnelles a oscillé entre 109 et 100. En 2018, 856 décès consécutifs à des accidents du travail 
ont été déclarés, dont 563 reconnus comme accidents du travail. 

L’écart entre les accidents déclarés et ceux reconnus comme accidents du travail tient au système juri-
dique, qui oblige à déclarer un événement lorsqu’il se produit. Après enquête, l’événement peut être 
reconnu ou non comme un accident du travail par les ARL (assureurs des risques professionnels) et par 
la suite par les commissions de classement en invalidité quand la décision des ARL n’est pas acceptée.

Les secteurs présentant les taux d’accident du travail les plus élevés en 2018 étaient les industries 
extractives (12,92), l’agriculture, l’élevage, la chasse et la foresterie (12,31) et la construction (8,76) 
(ministère du Travail 2018).

À ce jour, les statistiques officielles ne permettent pas de ventiler par taille les entreprises où sur-
viennent les accidents et les maladies , pas même celles du ministère du Travail.

L’association colombienne des micro, petites et moyennes entreprises (ACOPI) – la principale asso-
ciation professionnelle rassemblant et représentant les MPME – attache une grande importance à la 
SST mais estime que les préoccupations quotidiennes de ses membres les amènent à se concentrer 
principalement sur la recherche de financements et, plus généralement, de ressources pour leur 
fonctionnement. Elle considère donc que l’État et les ARL devraient identifier des modes de soutien fi-
nancier qui permettraient aux microentreprises d’investir dans le contrôle des risques (ACOPI 2018a).

S’agissant des problèmes de sécurité et de santé touchant les travailleurs qu’il faut régler, les diri-
geants d’entreprise soulignent comment ils sont affectés par l’invalidité, l’absentéisme et une stabilité 
de l’emploi accrue, qui font grimper les coûts associés aux accidents du travail et aux maladies pro-
fessionnelles. Ils citent aussi la bureaucratie excessive et la difficulté de se conformer aux exigences 
légales minimales dans le cadre du système de gestion des risques professionnels; ils se sont donc 
surtout efforcés de simplifier les démarches administratives et, ce à quoi ils sont parvenus en fé-
vrier 2019, d’assouplir les exigences du système de gestion des risques.

S’agissant de la gestion de la sécurité et de la santé au travail dans les MPME, les principaux obstacles sont 
notamment le peu d’intérêt de ces dernières pour les questions de SST, le manque de ressources pour 
mettre en œuvre le contrôle et le suivi des risques professionnels et la complexité des exigences réglemen-
taires. Bref, ces entreprises ont développé une aversion pour ce sujet auquel elles ne s’intéressent guère. 
Beaucoup d’employeurs jugent l’investissement élevé, sans rentabilité visible à court terme, ou ne savent 
pas bien comment le valoriser. La durée de vie très courte de ces entreprises, qui disparaissent souvent après 
deux, trois ou quatre années tout au plus, a aussi un fort impact sur l’efficacité du programme26.

La combinaison complexe de facteurs qui nuit au fonctionnement de MPME luttant pour leur survie 
explique pourquoi celles-ci, bien qu’elles reconnaissent l’importance de la SST, ont d’autres priorités.

25	  La population active colombienne compte environ 22,5 millions de personnes (DANE 2019).

26	  Entretien avec le docteur Francisco Ortiz Lemos, directeur de recherche et du contrôle des risques, POSITIVA.
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Quelles sont les motivations qui sous-tendent la mise en œuvre de mesures de SST sur votre lieu de travail ?

Facteurs incitatifs et obstacles à l'amélioration de la SST
Quels sont les facteurs qui empêchent la mise en œuvre de mesures de SST sur votre lieu de travail ?

3. Cadre national de sécurité et de santé au travail 
dans les MPME

Description du cadre juridique de la sécurité et de 
la santé au travail spécifique aux MPME

Le cadre juridique de la sécurité et de la santé au travail en Colombie évolue depuis les années 1920 
et de façon particulièrement dynamique depuis les années 1980, surtout depuis 1993 et 1994 quand 
l’ancien système de sécurité sociale a été réformé (pour séparer les différents risques couverts et 
autoriser le secteur privé à les couvrir)27.

La résolution 1016 de 1989 oblige tous les employeurs à organiser et garantir le fonctionnement 
d’un programme de santé au travail dans leur entreprise, en accord avec leur activité économique, 
les risques réels impliqués et le nombre de travailleurs. Elle s’appliquait déjà aux petites entreprises 
de moins de 25 employés et aux entreprises occupant 25 à 99 personnes, avec des délais de respect 
des obligations différents.

Le décret 1295 de 1994 décrit l’organisation et la gestion du système général des risques profession-
nels, en mettant l’accent en particulier sur la promotion de la SST et la prévention. 

Le dynamisme qui caractérise le développement du système de gestion des risques professionnels 
à compter de 1994 se traduit par l’introduction d’une série de règles spécifiques complexes à mettre 
en œuvre et nécessitant l’affectation de ressources humaines, matérielles et bien sûr financières, et 
les MPME ont jugé difficile de satisfaire autant d’exigences.

Le décret 2923 de 2011 établit le système d’assurance qualité au sein du système général des risques 
professionnels. Il stipule que les mesures prises dans le cadre du système devraient être axées sur 
l’amélioration de la sécurité et de la santé au travail, et plus précisément sur l’amélioration des condi-
tions de travail et des conditions sanitaires.

Le décret 1443 de 2014 stipule l’adoption du système de gestion de la sécurité et de la santé au tra-
vail en accord avec deux instruments internationaux, à savoir i) la décision 584 de la Communauté 
andine des nations (CAN) approuvant l’instrument andin de sécurité et de santé au travail, qui énonce 
des normes de base en matière de SST pour les pays membres, et ii) les principes directeurs de l’OIT 
concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail (ILO-OSH 2001) qui, compte 
tenu de leur approche tripartite, constituent un modèle largement utilisé pour préparer des normes 
nationales dans ce domaine. Il convient de mentionner en particulier les dispositions de ce décret 
concernant les parties qu’il lie et les obligations des parties contractantes et des entrepreneurs, qui 
forment un socle pour le renforcement des obligations de tous les employeurs en Colombie.

27	  Le document de l’OIT sur la promotion de la sécurité au travail et du respect des normes sur le lieu de travail 
préparé par l’ingénieure Clara Torres en 2019 contient une étude détaillée de l’élaboration de la législation et 
des politiques en Colombie.
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Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail (SG-SST) implique d’exécuter un processus 
logique en plusieurs étapes basé sur l’amélioration continue, qui comprend une politique, une organisa-
tion, une planification, une mise en œuvre, une évaluation, un audit et des améliorations visant à anticiper, 
reconnaître, évaluer et maîtriser les risques potentiels en matière de sécurité et santé au travail. 
Le SG-SST doit être piloté et mis en œuvre par l’employeur ou l’entreprise contractante, avec la participation 
des travailleurs et des entrepreneurs, et doit garantir l’application des mesures de sécurité et de santé au 
travail, l’amélioration du comportement des travailleurs, des conditions et de l’environnement de travail, 
mais aussi la maîtrise effective des dangers et des risques sur le lieu de travail. 
Dans cette optique, l’employeur ou la partie contractante doit aborder la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles ainsi que la protection et la promotion de la santé des travailleurs 
et des entrepreneurs, en mettant en œuvre, en maintenant et en améliorant en permanence un système 
de gestion guidé par les principes du cycle planifier-faire-vérifier-agir. 
1) Le SG-SST doit être adapté à la taille et aux caractéristiques de l’entreprise; il peut aussi être com-
patible avec d’autres systèmes de gestion dans l’entreprise et être intégré à ceux-ci.
2) La partie contractante peut faire figurer, parmi les paramètres de sélection et d’évaluation des presta-
taires et des entrepreneurs, des critères permettant de s’assurer que l’entreprise qui sera engagée a mis 
en place un SG-SST.

Article 4, décret 1443/2014 prévoyant les dispositions pour la mise en œuvre du système de gestion de la 
sécurité et de la santé au travail (SG-SST).

	X Box 1. Système de gestion de la sécurité et de la santé au travail

La résolution 1111 de 2017 définit les normes minimales du SG-SST pour les employeurs et les en-
treprises contractantes, c’est-à-dire l’ensemble des normes, exigences et procédures obligatoires 
permettant l’établissement, l’enregistrement, la vérification et le contrôle de l’exécution des préa-
lables fondamentaux en termes de capacité scientifique et technologique, d’adéquation des biens et 
des finances et de capacité technico-administrative, qui sont indispensables au fonctionnement, à 
l’exercice et à l’élaboration d’activités en lien avec les risques professionnels. Cet instrument juridique 
est un guide de gestion de la SST fondamental pour les entrepreneurs et les entités contractantes 
et tous les entrepreneurs et travailleurs doivent respecter ses exigences, indépendamment de la 
nature de leur relation contractuelle, de leur activité économique, de leur taille et de leur situation 
géographique. 

Aux fins de sa mise en œuvre, la résolution 1111 fait référence à l’ensemble des lois et règlements 
régissant le système général des risques professionnels, ce qui en fait un système hautement com-
plexe, difficile à mettre en œuvre et très coûteux pour les MPME.

La résolution 0312 du 13 février 2019 assouplit l’application de la résolution 1111 sur les normes mini-
males du SG-SST dans les entreprises, afin qu’elles soient adaptées et harmonisées pour chaque type 
d’entreprise ou d’entité, en fonction de l’effectif, de l’activité économique, de la catégorie de risques 
et du type de travail ou d’activités commerciales exécutés.

Infrastructure nationale de sécurité et de santé 
au travail pertinente pour les MPME

Le ministère du Travail a pour objectifs de formuler et d’adopter des politiques, des plans globaux, 
des programmes et des projets relatifs au travail; de veiller au respect des droits et garanties fonda-
mentaux des travailleurs; de renforcer, promouvoir et protéger les activités d’une économie solidaire; 
et de garantir le travail décent. Cela nécessite un système efficace de supervision, d’information, d’en-
registrement, d’inspection et de contrôle, ainsi qu’une compréhension et un dialogue social renforcés 
en vue de bonnes relations de travail. Le ministère poursuit chacun de ces objectifs en tenant compte 
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des relations travailleurs-employeurs spécifiques à chaque catégorie d’entreprises, des risques, des 
activités et de la taille des entreprises. Il s’acquitte de fonctions spécifiques, par exemple énoncer 
comment les normes et les réglementations du travail seront appliquées aux MPME, en coordination 
avec d’autres organismes compétents. Il doit aussi concevoir et promouvoir la mise en œuvre de sys-
tèmes, mécanismes, modèles et procédures visant à formaliser l’emploi, adaptés à des entreprises 
de différentes tailles, aux organisations de l’économie solidaire et aux travailleurs indépendants.

Le ministère pilote le Plan national de sécurité et de santé au travail 2013-2021 visant à réduire le 
nombre d’accidents et à promouvoir la santé et la qualité de vie au travail, en particulier pour les 
communautés vulnérables et les plus défavorisées.

La Direction technique des risques professionnels (Dirección Técnica de Riesgos Laborales, DTRL) 
du ministère du Travail est l’entité gouvernementale chargée de gérer les risques professionnels; 
il lui incombe d’améliorer la prévention des risques et d’assurer d’autres fonctions managériales et 
administratives au sein du système.

Le ministère est chargé de coordonner l’inspection, le suivi et le contrôle du respect des normes 
du système général des risques professionnels, et de préparer des directives pour encourager une 
culture de respect des normes de SST. Il donne également des orientations pour les plans et pro-
grammes d’intervention dans des domaines critiques de l’inspection du travail préventive et de la 
sécurité sociale.

Service national d’apprentissage (Servicio Nacional de Aprendizaje, SENA). Cet organisme gouver-
nemental tripartite rattaché au ministère du Travail propose des formations gratuites aux citoyens 
colombiens, dans le cadre de programmes techniques, technologiques et supplémentaires axés sur 
l’économie du pays, les progrès technologiques et sociaux, qui englobent les activités productives 
des entreprises et de l’industrie en vue de renforcer la compétitivité et la production sur les marchés 
mondiaux.

Ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme. Il couvre les trois grands domaines d’ac-
tivité mentionnés dans son nom. Un ministre adjoint est en charge de chacun de ces domaines. Les 
MPME relèvent de la compétence du vice-ministère du développement des entreprises, chargé d’amé-
liorer l’environnement propice au développement d’une solide structure de production de biens et 
de services, compétitive et innovante, qui contribue à la création d’emplois formels et durables. Il 
incombe donc à ce vice-ministère de mettre en œuvre le processus de formalisation des entreprises 
défini par la politique de formalisation présentée dans la première partie de cette étude. 

Conseil national des risques professionnels (Consejo Nacional de Riesgos Laborales, CNRL). Le secré-
tariat technique dépend de la DTRL. Il a pour fonction principale d’adresser des recommandations au 
gouvernement national sur la formulation de stratégies et de programmes pour le système général 
des risques professionnels, en tenant compte des plans et programmes de développement écono-
mique, social et environnemental approuvés par le Congrès de la République, et des propositions du 
Bureau du Président de la République.

Comité national de santé au travail (Comité Nacional de Salud Ocupacional, CNSO). Cet organisme 
a été créé par le décret 586 de 1983 pour conseiller le CNRL et assurer une fonction de consultant 
auprès de la DTRL. 

Réseau des comités de section de santé au travail. Créé lui aussi par le décret 586 de 1983, il est 
chargé de conseiller les directions régionales du ministère du Travail ainsi que les services de santé 
municipaux et de section.

Assureurs des risques professionnels (ARL). Ces sociétés d’assurance-vie sont habilitées à exercer 
dans le secteur de l’assurance des risques professionnels.

	X Positiva Compañía de Seguros S.A. Cette entité est issue d’un processus de consolidation finalisé 
en novembre 2007 qui a transformé l’Instituto de Seguros Sociales. C’est une société semi-publique 
à responsabilité limitée rattachée au ministère des Finances et du Crédit public, supervisée 
par l’Autorité de supervision financière de Colombie, comme tous les organismes de contrôle 
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gouvernementaux. C’est l’ARL de l’État colombien. Elle couvre quelque 400 000 entreprises dont 
plus de 90 pour cent sont des MPME, et plus de 2,5 millions de travailleurs dans le pays.

	X Colmena Seguros. Cette entreprise fait partie d’un conglomérat géré par l’institution sociale 
Fundación Social, qui s’efforce d’améliorer les conditions de vie des plus nécessiteux en leur offrant 
les moyens de se transformer en agents de leur propre développement. Colmena Seguros a été 
créée en tant que société d’assurance-vie en 1994 et autorisée par le gouvernement national 
à couvrir les risques professionnels. Elle applique la stratégie Ruta de Inclusión (Chemin vers 
l’inclusion), conçue avant tout pour développer une réelle connaissance de cette population, 
puis adapter ses modèles de service aux MPME de façon à toucher davantage de travailleurs. 
Colmena Seguros couvre 43 388 entreprises (5,38 pour cent de celles du système de gestion 
des risques professionnels), parmi lesquelles 19 000 petites entreprises (1 à 50 travailleurs) et 
10 000 microentreprises.

	X Compañía Suramericana de Seguros (now SURA). Créée en 1944 pour assurer des risques 
généraux, cette société est aujourd’hui spécialisée dans l’assurance mais aussi dans la gestion 
des tendances et des risques, et présente dans plusieurs pays d’Amérique latine. En 2018, 
264 769 entreprises (33 pour cent de celles du système de gestion des risques professionnels) 
et plus de trois millions de travailleurs (37 pour cent) y étaient affiliés. En 2018, 87 pour cent des 
entreprises affiliées étaient des MPME et des travailleurs indépendants. La société est organisée 
en unités opérationnelles stratégiques et dans chaque bureau, une unité stratégique est dédiée 
aux MPME. Afin de desservir les MPME, les entreprises sont classées en trois groupes: i) celles où 
l’accent est mis davantage sur l’intervention, ii) celles où l’assureur se concentre sur le support 
technique du système de gestion et iii) celles dotées de systèmes de prévention et de gestion bien 
développés, que SURA s’efforce avant tout de fidéliser. À chacun de ces groupes correspondent 
des protocoles de service spécifiques.

Connicolas - Dreamstime.com ©
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Organisations professionnelles

	X Association nationale des employeurs de Colombie (ANDI). Cette fédération à but non lucratif 
a pour mission de diffuser et promouvoir les principes politiques, économiques et sociaux d’un 
système de libre entreprise viable. Par l’intermédiaire de ses comités nationaux de santé et 
de sécurité au travail (CNSST), elle soutient les initiatives des entreprises qui lui sont affiliées, 
du gouvernement national et d’autres associations professionnelles pour améliorer la SST en 
Colombie.

	X Conseil colombien de sécurité (CCS). Cette association technique regroupe des entrepreneurs 
et des professionnels de la SST spécialisés dans la prévention des risques professionnels. Elle a 
pour mission de rendre les sociétés colombiennes plus pérennes, en tant qu’organe consultatif 
qui soutient le gouvernement national, le secteur privé et les professionnels de la sécurité.

	X Association colombienne des micro, petites et moyennes entreprises (ACOPI). Cet organisme 
se consacre à renforcer les MPME au moyen d’une coordination institutionnelle et sous l’impulsion 
des syndicats. Sa vision de la SST prend naturellement en compte les considérations évoquées 
plus haut relatives aux ressources limitées dont disposent ces entreprises pour se conformer à 
des réglementations variées. Ces dernières années, l’ACOPI a travaillé avec la Direction des risques 
professionnels du ministère du Travail pour mettre en œuvre les nouvelles réglementations en 
matière de SST; elle a axé son soutien principalement sur la diffusion et la promotion, considérant 
que les MPME ont l’obligation de mettre en œuvre le système de gestion de la SST.  

Syndicats

Parmi les trois principales confédérations syndicales colombiennes (Centrale unitaire des travailleurs 
(CUT), Confédération générale du travail (CGT) et Confédération générale du travail de la Colombie 
(CTC)), seule la CGT propose des programmes ad hoc pour les MPME, en particulier pour les artisans 
et les petits producteurs ruraux. Elle assure des formations et fournit un soutien pour améliorer les 
performances au travail, principalement dans les processus de production. Elle travaille pour l’essen-
tiel avec des organisations paysannes et s’appuie beaucoup sur le mouvement coopératif. L’ACOPI 
fait manifestement du bon travail en regroupant des petits et moyens entrepreneurs et, en tant que 
fédération du travail, en les soutenant dans leurs activités. Ce soutien est destiné à protéger les droits 
de ces travailleurs, par exemple lors de la négociation du salaire minimum légal et des minimas so-
ciaux, et doit être fourni en définissant des politiques qui bénéficieront à ce secteur. Cette protection 
s’étend aussi par exemple à la production nationale, face à la concurrence de pays qui commercia-
lisent des produits subventionnés fabriqués selon des normes du travail et environnementales peu 
contraignantes.

Stratégies nationales promouvant la sécurité 
et la santé au travail dans les MPME

Publié en 1984, le décret 614 a jeté les bases de la gestion de la santé au travail en Colombie et énon-
çait l’obligation de créer un plan national pour le développement de la santé au travail (ST, devenue 
SST). Depuis, plusieurs plans nationaux de santé au travail ont été préparés et mis en œuvre, en 1984 
(1984-1990), en 1990 (1990-1995), en 2003 (2003-2007) et en 2008 (2008-2012).

S’appuyant sur les constatations de la deuxième enquête nationale sur les conditions de sécurité 
et de santé au travail menée en 2013, et prenant comme point de référence le plan de santé public 
décennal 2012-2021, le plan national de sécurité et de santé au travail pour 2013-2021 a été élaboré 
et il est actuellement mis en œuvre. Il conserve l’objectif de favoriser une culture de prévention à 
tous les niveaux et dans tous les secteurs pour faire baisser les taux d’accident du travail de manière 
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à améliorer la santé et la qualité de vie au travail, en mettant l’accent en particulier sur les groupes 
vulnérables. Il vise spécifiquement les microentreprises, les entreprises familiales et l’économie in-
formelle, en particulier dans certaines parties du pays et certaines activités agricoles.

Depuis 1984, la Colombie a connu un nouvel élan qui a conduit à faire évoluer les objectifs poursuivis 
et la vision de la gestion des risques professionnels. Si par le passé l’accent était mis sur l’organisa-
tion du pays de manière institutionnelle, le dernier plan en date intègre des objectifs beaucoup plus 
complexes visant à favoriser une culture de prévention, et fait référence en particulier aux MPME et 
à l’économie informelle.

Les évaluations des plans ont mis en évidence des résultats comme la mise en œuvre de programmes 
de formation, la rédaction de réglementations techniques, la définition de spécifications de qualité 
pour les prestataires de services, les ARL et les programmes de santé au travail, aujourd’hui appelés 
systèmes de gestion des risques professionnels, pour lesquels des données de conformité sont dispo-
nibles. Concernant la baisse du nombre d’accidents du travail, aucune information spécifique sur les 
MPME n’est disponible, ni sur l’économie informelle. Dans le cadre du plan 2003-2007, par exemple, 
une des lignes d’action et un des objectifs opérationnels défini en tant qu’indicateur étaient la réduc-
tion de la fréquence et de la gravité des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les petites et moyennes entreprises; toutefois, on ne dispose d’aucune information pour évaluer les 
résultats obtenus dans ce domaine.

Les statistiques du ministère du Travail et de la Fédération des assureurs colombiens (FASECOLDA) 
ne permettant pas de ventiler par taille les entreprises où surviennent des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, il est impossible d’évaluer l’impact des programmes sur les MPME.

Bobby Yang - Unsplash ©
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4. Initiatives pour des milieux de travail plus sûrs et 
plus salubres dans les MPME

Simplification de la réglementation sur la sécurité 
et la santé au travail pour les MPME

Depuis mi-2018, l’ACOPI travaille de manière intensive avec le ministère du Travail pour modifier 
les normes minimales s’appliquant aux micro et petites entreprises, dont la structure ne leur a pas 
permis d’adopter et de respecter toutes les obligations énoncées dans la résolution 1111. 

Cet effort conjoint a abouti, le 13 février 2019, à la publication de la résolution 312 qui assouplit l’ap-
plication de la résolution 1111 de 2017 relative aux normes minimales pour le système de sécurité 
et de santé au travail dans les entreprises, en permettant d’adapter et d’harmoniser ces normes à 
chaque type d’entreprise ou entité, en fonction de l’effectif, de l’activité économique, de la catégorie 
de risques et du type de travail ou d’activités exécutés. Le tableau 3 présente une synthèse des assou-
plissements des exigences minimales pour les MPME et les unités de production agricole28.

	X Tableau 5. Exigences minimales par taille d’entreprise

Taille de l’entreprise Unité de 
production agricole

Catégories 
de risques

Nombre minimal 
d’exigences à respecter

Moins de 10 travailleurs Moins de 10 travailleurs I – II – III 7

Entre 11 et 50 travailleurs Entre 11 et 50 travailleurs I – II – III 21

Entre 11 et 50 travailleurs IV – V 61

Plus de 50 travailleurs I – II – III – IV – V 61

L’accord trouvé relatif aux conditions, caractéristiques et limites des MPME confère également plus 
de responsabilités aux ARL en matière de conseil, d’assistance et d’appui technique aux MPME et aux 
unités de production agricole employant moins de dix personnes, conformément aux spécifications 
détaillées relatives au contenu de ces prestations.

Avec cette résolution, l’État estime donc avoir apporté une réponse à ce problème clé, qui permet aux 
MPME de respecter la législation tout en réduisant leurs frais de fonctionnement.

Malgré tout, simplifier les formalités administratives et assouplir les exigences de base vis-à-vis des 
micro et petites entreprises comme le prescrit la nouvelle résolution ne suffit pas pour garantir le 
respect de la réglementation. Faute d’un appui technique et financier adéquat, ces mesures peuvent 
fragiliser la sécurité au travail.

28	  Tenant compte du secteur rural et des orientations de la Fédération des caféiculteurs colombiens et d’autres 
associations du secteur agricole, la résolution définit une catégorie spéciale d’activités économiques dans ce 
secteur, les «unités de production agricole», qui couvrent par exemple les terres ou les parcelles consacrées 
en totalité ou partiellement à l’agriculture, la foresterie, l’élevage, la pêche ou l’aquaculture.
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Programmes d’information, d’éducation et de formation visant les MPME

Programmes gouvernementaux

Par l’intermédiaire de la DTRL, le ministère du Travail a produit une série de matériels d’appui pour les 
campagnes de promotion de la SST, comme des documents introductifs, études, formats, guides, rap-
ports, manuels, plans, notes de synthèse et présentations29. Ces matériels génériques conviennent à 
tous les secteurs économiques, même si les guides ou les documents introductifs visent des acteurs 
ou des activités économiques précis. 

La phase initiale du programme de formation et de diffusion consacré au système de gestion de 
la SST s’est déroulée dans le cadre de l’accord d’association n° 400 entre le ministère du Travail et 
l’ACOPI, l’objectif général étant d’unir les forces pour exécuter la stratégie de renforcement des em-
ployeurs et des travailleurs dans les micro, petites et moyennes entreprises affiliées à l’association, 
pour la mise en œuvre du SG-SST. Pendant la première phase, l’ACOPI a organisé une campagne de 
promotion et de diffusion de la convention sur ses pages Facebook et Twitter.

L’invitation aux ateliers pour faire connaître et promouvoir l’obligation de mettre en œuvre le SG-SST 
envisagé au titre de la résolution 1111 de 2017 a été diffusée par courrier électronique, par téléphone 
et distribuée sous forme papier à l’occasion de différents forums auxquels l’association était invitée, 
ainsi que pendant ses propres événements et visites en entreprises. Elle a été largement diffusée 
dans les MPME affiliées à l’ACOPI dans 13 départements et dans le district de la capitale. Vingt-sept 
ateliers de quatre heures rassemblant au total 2 463 participants ont été organisés dans 17 villes pour 
nouer des contacts et diffuser l’information.

En 2018, des activités de formation et de sensibilisation au SG-SST, aux normes minimales et aux 
normes de sécurité et de santé au travail ont été organisées dans tout le pays pour permettre aux em-
ployeurs et aux travailleurs de mieux respecter les exigences de ce système de gestion, avec l’appui 
d’associations professionnelles. En outre, les activités de prévention des risques professionnels et 
de promotion de la santé organisées la même année ont touché 2 785 travailleurs informels issus de 
populations vulnérables, en particulier des travailleurs de l’économie informelle. 

Parallèlement à ces activités de formation et de sensibilisation, des guides ont été préparés pour la 
mise en œuvre du SG-SST, décrivant la procédure étape par étape et proposant des formats et des 
méthodologies.

Parmi ces guides figure le guide technique de mise en œuvre pour les MPME du système de gestion 
de la sécurité et de la santé au travail (SG-SST) (Sistema de Gestión de la Seguridad y Salud en el Trabajo 
(SG-SST). Guía Técnica de Implementación para MIPYME30).

En outre, dans le cadre de la transition vers la mise en œuvre du SG-SST, la résolution 4927 de 2016 
du ministère du Travail impose une formation virtuelle à la mise en œuvre de 50 heures dans toutes 
les entreprises, quel que soit leur effectif.

Cette formation peut être organisée pour le SENA, des ARL, des fonds d’indemnisation, des univer-
sités, des chambres de commerce et des associations professionnelles, entre autres. Elle est assurée 
en ligne et entièrement gratuite.

29	  Ces matériels sont accessibles gratuitement via le site Web du Fonds pour les risques professionnels: http://
www.fondoriesgoslaborales.gov.co/ .

30	  Voir http://fondoriesgoslaborales.gov.co/documents/publicaciones/guias/Guia_tecnica_de%20_implementa-
cion_del%20SG_SST_para_Mipymes.pdf.
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Elle se compose de cinq modules:

1.	 organisation du SG-SST,

2.	 planification du SG-SST,

3.	 mise en œuvre du SG-SST,

4.	 vérification de la mise en œuvre du SG-SST,

5.	 amélioration permanente du SG-SST.

Rôle des ARL

L’assureur SURA a organisé la formation virtuelle de 50 heures spécifique aux MPME (à partir du 
guide technique de mise en œuvre pour les MPME). Toutes les entreprises affiliées peuvent accéder 
aux 11 modules qui la composent. Pour compléter le processus de formation et de mise en œuvre du 
SG-SST, SURA fournit aux MPME affiliées des outils de conversation comme des tchats vidéo et des 
appels vidéo. Ces derniers permettent d’effectuer des inspections à distance, de prendre des photos 
et de faire des recommandations en vue d’une mise en œuvre ultérieure par les entreprises. Ce sys-
tème est très apprécié des MPME car il permet de réaliser des inspections en fonction des besoins et 
fait gagner du temps.

Positiva organise des programmes de formation en présentiel dans les principales villes du pays 
et communique également par courrier électronique et au moyen du site Web accessible à tous. 
Elle estime avoir touché quelque 380 000 entreprises via les canaux numériques et de l’ordre de 
67 000 entreprises au moyen de programmes de formation en face à face.

Parmi les outils développés par Positiva pour aider les entreprises affiliées, et bien sûr les MPME, 
figurent:

	X une plate-forme d’apprentissage en ligne proposant des documents techniques, des outils 
pédagogiques virtuels, des cours de formation multimédia et en ligne31; 

	X une bibliothèque virtuelle où sont archivées les communications techniques relatives à la SST 
envoyées chaque semaine via la plate-forme de marketing par courrier électronique32;

	X un magazine numérique trimestriel consacré à l’expertise en matière de SST, avec des conseils et 
des contenus à jour pour toutes les entreprises33;

	X des réseaux de médias sociaux dédiés à la communication, avec des messages contenant des 
conseils pour la maîtrise des risques professionnels, la mise en œuvre du SG-SST et la promotion 
de bonnes pratiques et de styles de vie sains;

	X des campagnes de sensibilisation visant différents secteurs de l’économie et couvrant un éventail 
de thèmes, ainsi que des documents et des matériels audiovisuels pour des secteurs et des 
activités économiques spécifiques.

31	  Voir WWW.POSIPEDIA.CO. 

32	  Voir WWW.POSITIVACOMUNICA.COM.

33	  Voir WWW.GESSTIONDIGITAL.COM. 
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Colmena Seguros possède une infrastructure spécialisée pour fournir des services aux MPME, notam-
ment des conseils et des formations, tous gérés par des spécialistes de la SST; cela vaut également 
pour l’équipe qui assure une assistance virtuelle fournie via deux canaux principaux:

1.	 l’équipe de consultants par téléphone, qui aide les entreprises à mettre en œuvre leur système 
de gestion en leur fournissant un outil technologique qui facilite la documentation mais aussi la 
traçabilité et l’évaluation du système en question;

2.	 un site spécialisé pour les MPME, où celles-ci trouvent une information adaptée à leurs 
spécificités et à leur secteur économique. Les supports sont rédigés dans un langage simple, 
pratique et didactique34.

Programme de renforcement des PME

Dans le cadre des services aux entreprises, le SENA a créé un programme de renforcement des PME 
(Fortalecimiento PYMES) pour aider les entrepreneurs à développer davantage leurs activités. Ce pro-
gramme s’inscrit dans les stratégies du Département pour l’emploi, le travail et l’entrepreneuriat 
conçues pour fournir un appui accru adapté spécifiquement aux besoins des PME.

Le programme dispose d’une équipe de professionnels de la gestion spécialistes des différents sec-
teurs économiques et sociaux, en particulier ceux qui ont une dimension internationale. L’équipe 
s’efforce de cibler les dirigeants des PME en vue d’obtenir des résultats à court, moyen et long terme. 
La méthodologie comprend les phases de sensibilisation, de diagnostic, de préparation d’un plan 
d’action, et d’appui et d’assistance pour la mise en œuvre de ce plan. Des conseils sont prodigués 
sur des thèmes comme les finances, la réflexion stratégique et les marchés. Si l’entrepreneur en fait 
la demande et que cela est en phase avec l’orientation stratégique générale, des questions de SST 
peuvent être incluses.

Programme GIRE: promotion de la gestion des risques dans les MPME

Colmena Seguros a mis au point le modèle de service GIRE (gestion globale des risques de l’entreprise) 
qui s’adresse à toutes les entreprises affiliées et repose sur une démarche d’autogestion, un appui et 
une assistance permanents étant toutefois assurés via les divers canaux.

Ce modèle systémique comporte six phases: 1) stratégie de l’entreprise, 2) analyse des risques au 
travail, 3) évaluation de la situation actuelle du SG-SST, 4) formulation du plan d’action conjoint, 5) ges-
tion de la connaissance et 6) évaluation des résultats au moyen d’indicateurs.

Le plan d’action comporte trois composantes: composante juridique de base, composante de pré-
vention des accidents du travail et des maladies professionnelles et composante des urgences. Au 
sein de ces composantes, les produits destinés aux micro et petites entreprises sont simplifiés pour 
faciliter leurs processus d’autogestion, une assistance continue n’étant pas envisageable compte tenu 
du grand nombre d’entreprises de ce secteur.

Une équipe de conseillers virtuelle appelle régulièrement les entreprises pour les aider à autogérer 
les tâches prévues par le plan d’action. Le suivi et le support se font par téléphone, même si le support 
implique parfois une présence physique quand cela est justifié.

Ces trois dernières années, Colmena Seguros a largement adapté le modèle de service aux micro et 
petites entreprises, comprenant qu’il fallait être plus proactif dans ce secteur compte tenu de ses 
caractéristiques, notamment de ses ressources limitées. Les faits montrent que le plus souvent, la 

34	  Voir https://www.colmenaseguros.com/pyme/Paginas/inicio.aspx.
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responsabilité de la SST échoit au propriétaire de l’entreprise qui, ne possédant pas les connaissances 
minimales requises dans ce domaine, finit par déléguer le suivi des risques au secrétaire, au comp-
table ou à un autre employé exerçant ce type de fonctions. Colmena Seguros a donc conçu un modle 
plus proactif pour aider les entreprises en les conseillant et en les formant, ce qui implique non seu-
lement de leur inculquer des connaissances en matière de SST mais aussi de les soutenir dans leurs 
tâches quotidiennes.

Programmes sectoriels PROPYME

L’ARL Positiva a élaboré une stratégie particulière pour les micro et petites entreprises35, appelée 
Programas Sectoriales – PROPYME (Programmes sectoriels – PROPYME). Les secteurs sont sélectionnés 
parmi ceux où les taux d’accident sont plus élevés d’après l’analyse des accidents dans les entreprises 
affiliées (diagramme de Pareto), à savoir l’extraction minière, la construction, le transport, les petites 
industries manufacturières et les petites exploitations agricoles. 

L’approche prévoit qu’un conseiller fin connaisseur du secteur concerné rend visite à l’employeur pour 
expliquer la méthodologie et l’exécution du programme en vue de mieux contrôler les risques; cette 
visite n’est pas axée sur le système de gestion. Le point de départ constitue l’aspect primordial; il s’agit 
d’identifier les risques et les dangers et de proposer des améliorations, surtout pour le suivi et la pré-
vention des accidents et, dans certains cas, des maladies professionnelles. Les mesures à prendre et la 
marche à suivre sont communiquées à l’employeur ou au préposé à la SST; des tâches sont alors définies 
et une nouvelle visite a lieu un mois plus tard pour vérifier ce qui a été accompli et aider à adapter les 
programmes en conséquence. Le conseiller fournit un guide ou un protocole (ce dernier étant standar-
disé pour chaque secteur économique) décrivant les activités de conseil qui seront dispensées heure par 
heure dans l’entreprise. Au terme de la première visite, il a déjà conçu le programme et communique à 
l’employeur le détail des activités de conseil des quatre ou six mois à venir. 

Les activités de conseil sont assurées par des intervenants extérieurs qui sont des professionnels des 
différentes disciplines et possèdent les qualifications et agréments nécessaires pour fournir des ser-
vices de SST. L’équipe de conseillers spécialistes de chaque secteur est l’un des atouts du programme. 

Au terme de chaque période, Positiva évalue les évolutions dans l’entreprise, y compris les indicateurs 
d’accident et d’absentéisme, et toute amélioration des conditions de travail, les indicateurs d’impact 
et les tendances des taux d’accident sont consignés.

Une entreprise qui ne manifeste pas d’intérêt pour le programme est remplacée par une autre de 
même taille et du même secteur. Compte tenu de sa dotation en ressources actuelle, ce programme 
ne couvre que les régions concentrant des secteurs économiques prioritaires.

Initiatives d’appui aux MPME de la chaîne d’approvisionnement

Registre unique pour l’évaluation du système de sécurité, de la santé 
au travail et de l’environnement des entrepreneurs (RUC®) 

Créé en Colombie en 1998 à l’initiative de l’industrie des hydrocarbures, le système RUC® a été adopté 
en 2006 par des entreprises contractantes d’autres secteurs. Par le passé, des compagnies pétro-
lières s’étaient déjà efforcées de manière isolée de convaincre leurs entrepreneurs d’améliorer leurs 

35	 Pour mettre en œuvre ces programmes PROPYME, Positiva a classé les entreprises en trois groupes: mi-
croentreprises (2 à 9 travailleurs), petites entreprises (10 à 49 travailleurs) et moyennes entreprises (50 à 
99 travailleurs).
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performances en termes de sécurité, de santé et d’environnement. Elles avaient ensuite décidé d’unir 
leurs efforts et de concevoir un outil, à savoir un système de gestion destiné en principe à garantir le 
respect des obligations légales, qui leur permettrait d’évaluer de manière uniforme l’ensemble des 
entrepreneurs travaillant avec toutes les grandes entreprises.

Le RUC® est destiné à renforcer les entreprises contractantes et leurs groupes d’intérêt, au moyen de 
l’amélioration continue. Il est mis en œuvre à travers un système d’évaluation et de suivi de la gestion des 
risques et du respect des exigences (légales notamment) liées à la SST et à l’environnement, qui comprend 
aussi le suivi des fournisseurs et des sous-traitants. Il est basé sur une approche tripartite, impliquant la 
partie contractante, ses entrepreneurs et le CCS (l’organe technique qui fait fonctionner le système).

Depuis la mise en œuvre de l’évaluation RUC® il y a 20 ans, l’accent a toujours été mis sur l’importance 
d’élaborer un processus d’amélioration continue alimenté principalement par les observations et les 
demandes de la partie contractante, les observations des entrepreneurs, les conclusions des études 
documentaires et des examens des activités sur le terrain ainsi que le cadre juridique en vigueur, qui 
sert de base pour prendre des décisions sur les changements apportés à l’outil d’évaluation. 

Les compagnies pétrolières et les principales parties contractantes sont fermement convaincues que 
de meilleures performances en SST de leur chaîne de valeur sont synonymes de qualité et d’efficacité 
de leurs opérations. Le RUC® n’a pas été créé exclusivement pour les MPME mais pour les entrepre-
neurs de l’industrie pétrolière en général; cependant, on constate que de très nombreuses MPME 
bénéficient du programme, puisque 90 pour cent des entreprises colombiennes sont des MPME, dont 
beaucoup sont créées ou s’implantent dans des régions où l’industrie pétrolière est présente. De 
nombreux entrepreneurs reconnaissent que le RUC® les a aidés à formaliser leur statut. Par exemple, 
lors de la vérification du respect des obligations légales, les aspects suivants sont pris en considé-
ration: immatriculation à la sécurité sociale, mise en œuvre de plans de gestion environnementale, 
obtention des permis ou licences obligatoires.

Plus qu’un simple outil d’évaluation, le RUC® représente la norme à respecter. L’appui technique aux 
entreprises contractantes, ainsi que les technologies et connaissances de celles-ci, renseignent les 
entrepreneurs sur le «quoi» mais aussi sur le «comment».

Les entrepreneurs ont accès au système d’information du CCS qui leur fournit les outils nécessaires 
et une assistance pour mettre en place leur système de gestion; ils sont informés sur les obligations 
qu’ils doivent respecter mais aussi sur la marche à suivre. Un logiciel contenant la législation et les 
obligations à respecter leur est également fourni36.

Chaque entrepreneur se voit remettre un rapport contenant son profil de conformité et son évolu-
tion, qui lui permet ou qui permet à un tiers intéressé par ses performances d’observer son évolution 
et de prendre des décisions concernant ses projets de développement. Le profil sert de base aux 
plans d’amélioration, qui comprennent éventuellement un plan de formation dont le contenu dépend 
des possibilités d’amélioration identifiées.

Quelque 6 200 entreprises prestataires, en majorité des MPME, auraient bénéficié du RUC®. Le taux 
de rotation est élevé car beaucoup d’entre elles n’existent que pendant la durée de leurs contrats 
avec de grandes sociétés. En 2018, 2 678 travailleurs d’entreprises prestataires ont bénéficié d’une 
formation: 1 389 en présentiel et 1 289 en ligne.

Le nombre d’audits réalisés (voir le diagramme XXX) témoigne de l’expérience considérable acquise 
avec le système, du degré d’amélioration de ses fonctionnalités et des compétences de ses auditeurs.

Le RUC® possède une série d’indicateurs d’impact qui renseignent notamment sur les taux d’accident 
inférieurs à la moyenne dans les entreprises du pays, ou sur les entreprises respectant le mieux les 
dispositions de la loi, une situation dûment vérifiée sur le terrain.

36	  Il est possible d’accéder aux documents RUC® sur le site www.ccs.org.co, sous Soluciones/RUC®.
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Pour confirmer les principaux avantages identifiés par les entreprises prestataires évaluées au moyen 
du RUC®, le CCS a mené des enquêtes auprès des entreprises contractantes au fil des années pour 
déterminer comment elles ont bénéficié du RUC®. Ces entreprises ont cité 1) la mise en œuvre et 
l’amélioration de la SST et du système environnemental, 2) le renforcement de la culture de sécurité, 
3) une participation accrue aux appels d’offres et l’obtention de nouveaux contrats, 4) une compéti-
tivité accrue, 5) un taux d’accident en baisse et 6) des revenus plus élevés.

Les enquêtes ont également confirmé les observations des entreprises contractantes et les princi-
paux avantages associés à cet outil d’évaluation qu’elles ont identifiés: 

	X il est axé sur des améliorations mises en place par leurs entrepreneurs;

	X il harmonise les bonnes pratiques de l’industrie;

	X il améliore leur gestion;

	X il permet d’accéder en permanence à des informations sur les performances de leurs 
entrepreneurs;

	X il améliore la gestion des entrepreneurs;

	X il permet de compiler les statistiques des accidents pour le secteur;

	X sa mise en œuvre est en phase avec les besoins;

	X il est possible d’accéder à des rapports statistiques ad hoc (mensuels, semestriels et annuels);

	X des formations et des bulletins techniques sont créés.

La pérennité du système repose sur la volonté et le choix des entrepreneurs d’améliorer et de main-
tenir les performances de sécurité et de santé au travail dans leur chaîne de valeur.
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Modèle pour la mise en œuvre du système de gestion de la SST dans 
les entreprises de 50 employés au plus faisant partie de la chaîne 
d’approvisionnement des entreprises membres de l’ANDI

Le projet trouve son origine dans le principe reconnu par la législation colombienne selon lequel il 
incombe à la partie contractante de s’assurer que ses entrepreneurs respectent la loi et mettent en 
place des systèmes de prévention pour protéger la santé de leurs travailleurs. Ce mécanisme peut 
inciter les MPME à se conformer aux exigences minimales, puisqu’elles savent que les entreprises 
finissent par sélectionner des entrepreneurs qui respectent ces exigences.

En 2016, l’ANDI et l’OIT ont préparé ensemble un guide que les grandes sociétés communiqueraient 
aux entreprises de leur chaîne de valeur, dans le cadre des activités envisagées au titre de la res-
ponsabilité sociale de l’entreprise (RSE). Le guide s’appuie sur les principes et critères du guide sur le 
SG-SST pour les MPME élaboré par le ministère du Travail, mais propose plus de conseils pratiques.

La mise en œuvre a été expérimentée dans la ville de Cali avec la participation de 16 entreprises, dont 
cinq entreprises «piliers» et 11 entreprises bénéficiaires. Six sessions de travail ont été organisées 
(une toutes les deux semaines) avec la participation d’un facilitateur du ministère du Travail et d’un 
spécialiste de la SST missionné par l’ANDI. Elles ont permis de dissiper les doutes relatifs aux concepts 
et à l’application du SG-SST, de développer le contenu théorique de l’étape suivante et d’améliorer 
l’apprentissage au moyen d’exercices pratiques. Des tâches définies à la fin chaque session devaient 
être exécutées avant la session suivante.

L’ANDI n’assurant pas le suivi des entreprises, le projet a été exécuté, l’information a été donnée, des 
ateliers ont été organisés et le premier cycle s’est achevé.

Après avoir été analysé et approuvé, le guide a été distribué dans plusieurs villes du pays, à l’initia-
tive des sociétés et du comité de l’ANDI au sein duquel des experts membres de cette association 
apportent leur concours et leur soutien.

Barna Tanko - Dreamstime.com ©
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Le guide a également été envoyé à toutes les entreprises membres de l’ANDI, qui ont été invitées à 
le communiquer à toutes les MPME de leur chaîne de valeur. L’ANDI encourage les grandes entre-
prises à parrainer les entrepreneurs et sous-traitants de leur chaîne de valeur qui leur fournissent 
des services, et à leur apporter un appui technique pour la mise en œuvre du système de gestion. De 
cette manière, l’entreprise contractante respecte aussi l’obligation d’intégrer les fournisseurs et les 
entrepreneurs à son système de gestion de la SST.

Carthagène était un port à l’origine, ce qui explique que cette société soit un élément clé du développement 
social, industriel, économique et touristique local. Elle génère plus de 1 000 emplois directs et recherche 
en permanence des opportunités de renforcement communautaire au moyen de programmes de respon-
sabilité sociale mis en œuvre par la Fondation du port de Carthagène. 
La Société portuaire de Carthagène est une société «pilier» qui a participé activement au projet de l’ANDI en 
soutenant les petits entrepreneurs de sa chaîne de valeur. Les cinq sociétés constituant le groupe du port 
de Carthagène comprennent trois petites et deux grandes entreprises (Société portuaire de Carthagène et 
COLTECAR) qui travaillent avec 380 entrepreneurs environ, dont 70 pour cent sont des MPME.
Une règle interne oblige tous les entrepreneurs à respecter le droit du travail colombien, sans exception; 
par exemple, ils doivent respecter les normes minimales de la législation colombienne et leurs travailleurs 
doivent être affiliés à la sécurité sociale. La société s’est dotée d’une liste de contrôle semblable au RUC du 
CCS, modifiée par la résolution 1111, et mène une évaluation des fournisseurs. Toutes les entreprises sont 
évaluées une fois par an et celles jugées conformes à moins de 60 pour cent reçoivent un carton jaune 
comme au football et se voient remettre un plan d’action; celles se situant au-dessus de 60 pour cent 
reçoivent aussi un plan d’action mais sans carton jaune. Ces plans d’action doivent être supervisés et sou-
tenus par l’ARL, et les entreprises concernées doivent se mettre en conformité dans un délai raisonnable 
de deux mois. Le représentant de l’ARL est tenu de participer aux évaluations pour prendre des notes et 
aider à la mise en œuvre des recommandations.
La société portuaire a convenu avec l’OIT et le comité de SST de l’ANDI que chaque grande entreprise 
parrainerait une PME. Six entreprises ont donc été parrainées, ce qui impliquait que la société portuaire 
leur fournisse un appui pour la formation et l’organisation logistique, et mette à disposition ses propres 
instructeurs ou d’autres qu’elle aurait recrutés. Cet appui a été fourni exclusivement aux six entreprises 
parrainées en accord avec l’OIT et l’ANDI.
Les indicateurs de performance utilisés étaient la fréquence des accidents, leur gravité, l’absentéisme et 
la formation. Ils ont montré de très bons résultats, avec une chute du taux d’accident, notamment pour 
les accidents qui endommagent les biens, ce qui a des répercussions considérables sur le fonctionnement 
d’une entreprise. 

	X Exemple: Société portuaire de Carthagène37

37	 Le groupe du port de Carthagène est opérationnel depuis 1993 et relève d’un système de gestion privée, avec 
une concession de 40 ans. C’est la principale plate-forme logistique de la région Caraïbe de la Colombie et 
le premier port d’exportation du pays. Son infrastructure avancée, sa technologie de pointe, ses normes de 
sécurité élevées et son personnel très qualifié en font une organisation colombienne à forte croissance et une 
référence nationale et internationale pour les ports. Voir https://www.puertocartagena.com/es.
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Programmes gérés par la Fédération nationale des caféiculteurs colombiens

Les caféiculteurs regroupés au sein de la Fédération nationale des caféiculteurs colombiens (FNC)38, 
dont plus de 90 pour cent sont des petits exploitants, représentent 550 000 familles environ. 

La FNC travaille avec les caféiculteurs pour répondre aux exigences de certification et aux normes 
internationales. Souvent avec peu de moyens financiers et parfois analphabètes, ces exploitants sont 
néanmoins certifiés depuis des dizaines d’années, puisque sans cela ils ne trouveraient pas d’ache-
teurs pour leur production. Il existe plusieurs certifications comme Fair Trade, Rainforest, Nespresso 
et 4C, entre autres, qui renvoient toutes à des normes de production de base très proches des normes 
de SST. 

Un projet très basique a été préparé en 2013 et 2014, tenant compte du fait que les caféiculteurs 
avaient 50 à 53 ans en moyenne et que leur scolarité s’était arrêtée avant la fin du cycle primaire. 
Intitulé Fortalecimiento del Autocuidado de la Población Caficultores, Riesgos Laborales en el Sector 
Cafetero Colombiano (Amener les caféiculteurs à mieux prendre soin d’eux, risques professionnels 
dans l’industrie du café colombienne), ce projet était le fruit d’un accord de partenariat avec le mi-
nistère du Travail, financé par le Fonds pour les risques professionnels. Pendant ces deux années, 
7 000 caféiculteurs de 15 départements ont été formés lors d’ateliers théoriques et pratiques, et 
d’autres moyens permettant d’améliorer leur situation ont été promus, comme la création d’organi-
sations de travailleurs et l’adhésion à des coopératives de caféiculteurs.

Les années suivantes, la FNC a continué de participer aux programmes de certification et de promou-
voir le respect des obligations et des normes de SST à l’aide de manuels et de documents introductifs 
pour aider les caféiculteurs certifiés à respecter les obligations de SST stipulées par ces normes. Le 
ministère du Travail dans le projet a cessé de s’impliquer faute de financements; la FNC fournit au 
projet tous les formateurs qui travaillent avec les caféiculteurs mais n’a pas les moyens de financer 
les coûts d’impression, les ateliers et les autres aspects logistiques.

La FNC continue de développer sa stratégie pour améliorer la protection et la sécurité sociale des 
caféiculteurs, en défendant la situation particulière de ces travailleurs qui ne bénéficient pas d’une 
relation de travail, dont les revenus sont variables et dont la rémunération est dans la plupart des cas 
inférieure au salaire minimum mensuel légal. 

La FNC connaît très bien les caféiculteurs et leurs spécificités (âge, niveau d’éducation) et sait aussi 
comment et sur quoi communiquer avec eux, et c’est là son point fort. Sa capacité à nouer des 
contacts avec ces exploitants au moyen de 1 100 vulgarisateurs, eux-mêmes agronomes, qui leur 
rendent visite et assurent une assistance technique, est un autre de ses atouts.

Programmes de récompense

Les ARL ont conçu des programmes de récompense pour les entreprises affiliées, notamment les 
MPME, dont le prestige et la réputation augmentent au fil des années. Obtenir ce type de reconnais-
sance est très précieux pour les entreprises. Il ne s’agit pas de récompenses financières puisque la 
loi interdit aux ARL d’offrir de telles mesures d’encouragement.

38	  La Fédération nationale des caféiculteurs colombiens a été créée en 1927. C’est la principale association 
professionnelle colombienne, présente dans toutes les zones rurales productrices de café du pays. Elle mène 
une série d’activités conçues pour améliorer la qualité de vie des caféiculteurs colombiens, notamment des 
recherches pour optimiser les coûts de production et obtenir la meilleure qualité de café, une assistance 
technique aux producteurs, la régulation et la commercialisation du café pour veiller à ce que les producteurs 
obtiennent le meilleur prix et l’organisation de programmes syndicaux au profit des producteurs. Voir www.
federaciondecafeteros.org. 
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POSITIVA. Pour motiver les entreprises, Positiva a élaboré la stratégie POSITIVA PREMIA qui récom-
pense tous les deux ans la gestion et les bonnes pratiques en matière de SST. Les entreprises sou-
mettent des projets qu’elles ont mis en œuvre et mettent en évidence les succès obtenus, qui sont 
évalués par un jury externe. Des récompenses sont alors décernées dans différentes catégories à 
l’occasion d’une cérémonie. Depuis 2009, plus de 600 prix récompensant les bonnes pratiques de 
prévention des risques professionnels ont été attribués à l’échelle du pays39.

Colmena Seguros. Cet assureur organise le concours PREMIO LÍDERES EN PREVENCIÓN qui récom-
pense les bonnes pratiques de ses membres en matière de prévention. Une catégorie réservée aux 
petites entreprises leur permet de se mesurer les unes aux autres, en tenant compte de leurs spéci-
ficités. Les trois entreprises auxquelles le jury externe attribue le meilleur score pour leurs bonnes 
pratiques se voient offrir la possibilité de participer à des événements académiques nationaux et 
internationaux. Le nombre d’entreprises participantes ne cesse d’augmenter depuis la création de 
ce concours il y a dix ans40.

SURA. L’assureur a créé le concours PREMIO EXCELENCIA ARL SURA pour récompenser les réalisa-
tions des entreprises et de leurs employés visant à promouvoir des lieux de travail sûrs et salubres. 
Ce concours est également conçu pour faciliter et encourager le partage des pratiques et des amélio-
rations de l’environnement de travail qui ont effectivement amélioré la qualité de vie des employés et 
contribué à accroître leur productivité et leur compétitivité. Le concours comporte quatre catégories: 
i) l’innovation au service des soins, ii) de meilleurs environnements de travail pour de meilleurs résul-
tats, iii) une meilleure gestion de la SST dans les PME et iv) des pratiques de SST de classe internatio-
nale. La catégorie dédiée aux PME récompense le SG-SST mais aussi les améliorations de la qualité 
de vie au travail. Ce concours existe depuis près de 20 ans, même si cette nouvelle catégorie a été 
créée il y a quatre ans seulement et que les prix correspondants n’ont été décernés que deux fois. En 
plus des prix et de la reconnaissance nationale, des bourses sont accordées aux entreprises pour leur 
permettre de participer à des formations nationales et internationales41. 

Incitations économiques visant les MPME 

Divers programmes du ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme soutiennent le 
processus de formalisation et permettent aux entreprises d’accéder aux outils du système financier, 
d’obtenir des lignes de crédit à taux préférentiels et des aides financières non remboursables auprès 
de fonds de cofinancement, de s’implanter plus facilement sur les marchés nationaux et mondiaux, 
de participer aux procédures de sélection, concernant les marchés publics, d’obtenir des remises 
(enregistrement commercial, impôt sur le revenu et contributions parafiscales) et de participer aux 
programmes de développement des entreprises gérés par les pouvoirs public. En facilitant la formali-
sation, ces facteurs dynamisent le développement de la SST en tant qu’obligation pour les entreprises 
formalisées.

La stratégie de liens de production formels (Encadenamientos Productivos Formales) permet d’ancrer 
davantage encore la culture de la formalité. Elle produit ses effets quand les entreprises des diffé-
rents maillons d’une chaîne respectent la loi et les obligations essentielles à leur fonctionnement, 
et encouragent leurs fournisseurs à s’organiser au sein d’un même cadre de conformité aux exi-
gences opérationnelles. Le programme implique une formation et un appui technique pour chaque 

39	  Voir https://www.positiva.gov.co/ARL/Promocion-Prevencion/Positiva-SUMA/Positiva-Premia/Paginas/de-
fault.aspx.

40	  Voir https://www.colmenaseguros.com/ARL/GESTION-CONOCIMIENTO/RECONOCIMIENTOS/PAGINAS/
PREMIO-LIDERES.ASPX.

41	  Voir https://www.arlsura.com/index.php/component/content/category/233-premio-excelencia. 
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MPME bénéficiaire en vue d’y enraciner la culture de formalité, en développant des compétences pour 
rendre les entreprises durables et renforcer la compétitivité de la chaîne.

Cette stratégie a notamment abouti à la création d’un guichet unique pour les entreprises, c’est-à-dire 
une plate-forme numérique qui regroupe toutes les formalités commerciales, fiscales et de sécurité 
sociale liées à la création d’une entreprise, parmi lesquelles celles donnant accès à une sécurité sociale 
complète, une protection contre les risques professionnels, un régime de retraite, des indemnités de 
licenciement et une couverture santé.

Le Fonds de garantie nationale est une institution gouvernementale ayant pour mission d’accorder 
des garanties pour faciliter l’accès des MPME aux financements dont elles ont besoin pour améliorer 
leur compétitivité. Les MPME bénéficient d’une garantie pour les dettes contractées auprès d’un 
intermédiaire financier. Cette garantie sécurise les opérations de crédit et de crédit-bail destinées ex-
clusivement à financer le fonds de roulement, les investissements fixes, la capitalisation d’entreprise, 
l’évolution technologique ou la création d’entreprises.

En 2003, la Banque colombienne de développement des entreprises et des exportations (BANCOLDEX) 
a lancé une offre de microassurance, en développant des produits et des services destinés à une cer-
taine catégorie d’entreprises exclues des services financiers et non financiers. Cette assurance à bas 
coût pourrait réduire la vulnérabilité sociale des microentrepreneurs et de leur famille42.

FuturexVida est une microassurance à bas coût qui offre une protection étendue aux microentrepre-
neurs colombiens et assure également le portefeuille des institutions de microfinance. Elle protège 
les microentrepreneurs des risques de décès quel qu’en soit la cause (y compris par suicide après le 
premier mois d’assurance), d’invalidité totale et permanente et de maladie grave (50 pour cent de la 
somme assurée au titre de la couverture d’assurance vie).

42	  Voir https://www.bancoldex.com/microseguros-938.
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5. Conclusion

De l’avis général, les problèmes et les faiblesses des MPME s’expliqueraient par un manque de res-
sources de tous types (financières, humaines, technologiques et sources de financement) s’ajoutant 
à des difficultés d’adoption des nouvelles technologies, des capacités de gestion limitées, une faible 
productivité, des obstacles réglementaires et l’informalité. Dans ce contexte, l’obligation de respecter 
un ensemble de réglementations devient très complexe et onéreux pour ces entreprises. Les obsta-
cles engendrés par la législation du travail et la législation fiscale pèsent sur la productivité et l’utili-
sation des ressources financières des entreprises (trésorerie, contraction des liquidités) et génèrent 
de nouveaux coûts découlant de la nécessité d’allouer des ressources humaines et matérielles pour 
faire appliquer ces législations. La combinaison complexe de facteurs qui nuit au fonctionnement de 
MPME luttant pour leur survie explique pourquoi celles-ci, bien qu’elles reconnaissent l’importance 
de la SST, ont d’autres priorités.

L’évolution dynamique du système de gestion des risques professionnels depuis 1994 se traduit par 
une série de réglementations spécifiques qui sont complexes à mettre en œuvre et nécessitent l’af-
fectation de ressources humaines, matérielles et bien sûr financières, ce qui a pour effet de compli-
quer la tâche des MPME face aux multiples exigences à respecter.

Les associations professionnelles et le gouvernement ont élaboré des stratégies pour promouvoir la 
formalisation, qui prévoient la simplification des formalités, l’assouplissement de la réglementation 
et la recherche de formes de financement et de soutien renforçant l’innovation et la compétitivité. 
Cet effort commun a abouti à la résolution 312 de février 2019 qui assouplit l’application de la résolu-
tion 1111/2017 sur les normes minimales, de sorte que celles-ci soient adaptées et harmonisées pour 
chaque type d’entreprise ou d’entité, en fonction de l’effectif, de l’activité économique, de la catégorie 
de risques et du travail ou des activités commerciales exécutés. Elle prend en considération les zones 
rurales et, tenant compte des orientations de la Fédération des caféiculteurs colombiens et de diffé-
rentes associations du secteur agricole, définit une catégorie spéciale pour les activités économiques 
dans ce secteur, les «unités de production agricole».

Cependant, assouplir les exigences sans fournir un appui technique et financier ne suffira pas pour 
améliorer la conformité, et risquerait même de fragiliser davantage la sécurité au travail.

Comme il l’a déjà fait en théorie, le ministère du Travail devrait effectivement assouplir les exigences 
en matière de SST imposées aux MPME et, parallèlement, développer un système de suivi et de 
contrôle préventif axé principalement sur le conseil et la formation technique des entrepreneurs, 
avant de mettre en place des mécanismes coercitifs ou punitifs. Ceux-ci ne devraient être utilisés 
qu’en dernier recours et conçus pour motiver fortement les entreprises à rejoindre l’économie for-
melle.

L’amélioration des conditions de SST, en particulier dans les MPME, nécessite des financements spé-
ciaux pour transformer les modèles de production et de fourniture de services de ces entreprises. 
Ces financements, combinés à un appui technique, un suivi et des incitations basées sur les perfor-
mances, sont indispensables pour améliorer la prévention des risques en Colombie.

Le gouvernement devrait élaborer une politique de développement des entreprises tournée vers les 
MPME et impliquant la participation coordonnée et efficace des différents ministères qui veillent au 
bon fonctionnement de ce tissu d’entreprises, en tenant compte de ses caractéristiques, de ses pro-
blèmes et de ses conditions de fonctionnement. Par exemple, la politique de formalisation nécessite 
un soutien financier et des chaînes de production pour assurer sa viabilité ainsi que la pérennité et 
la survie des MPME. Le ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme joue un rôle crucial à 
cet égard.

Le cas de la Colombie 61



Tout plan stratégique nécessite un ensemble d’indicateurs, et surtout des indicateurs d’impact; le 
ministère du Travail devrait définir des critères techniques à partir desquels on pourra centrer l’at-
tention sur les activités de promotion et de prévention dans ces entreprises, en tenant compte de la 
fréquence, de la gravité et des causes des accidents du travail et des maladies professionnelles. En 
l’absence de telles informations critiques, ventilées par taille d’entreprise, il est impossible d’évaluer 
ce qui se passe dans ce secteur d’activité.

Jusqu’à présent, le gouvernement n’a pas réussi à mettre en place un système de bonus/malus basé 
sur les résultats de la mise en œuvre du SG-SST et sur les indicateurs relatifs aux accidents du travail, 
ce qui explique la faible motivation des employeurs. De plus, il n’a institué aucun mécanisme de re-
connaissance des employeurs qui respectent la législation et parviennent à faire baisser leurs taux 
d’accidents du travail.

La Colombie est dotée de ressources substantielles pour financer le développement de la SST, au 
moyen de divers mécanismes. Les ARL en particulier, qui sont tenues de mener des activités de 
prévention dans les entreprises affiliées, doivent être organisées de manière adéquate et stable 
pour s’acquitter de cette obligation, par leurs propres moyens ou en sous-traitant cette tâche. Leurs 
responsabilités à l’égard des entreprises occupant moins de dix personnes deviennent plus concrètes 
et impliquent une assistance technique et des formations en face à face. L’expérience montre qu’il est 
possible de mener des activités ciblées dans ce secteur, et qu’en innovant et en se montrant créatif, 
on peut identifier des mécanismes à cette fin. Les employeurs et leurs cadres cherchent du soutien 
pour identifier d’une part comment la SST les aidera effectivement à développer et pérenniser leurs 
activités, et d’autre part comment elle les protégera des effets désastreux causés par des accidents 
ou des sanctions pour non-respect des obligations légales, ce qui est un élément essentiel.

Au vu des tendances de la RSE et de l’engagement qu’impliquent les nombreuses exigences des 
normes internationales dans ce domaine, les associations professionnelles – qui regroupent prin-
cipalement des grandes entreprises nationales et transnationales – devraient mettre en œuvre des 
programmes réguliers permettant à leurs membres de s’inspirer de l’ANDI quand ils développent 
leurs chaînes de production. De même, elles devraient mettre en place et maintenir des programmes 
pour s’assurer que leurs prestataires et entrepreneurs respectent les obligations minimales en ma-
tière de SST, en application de la législation en général et de la résolution 312 de 2019 en particulier. 
L’expérience de l’ANDI est un cadre de référence très convaincant à cet égard mais il faut avoir l’assu-
rance que ce type d’action perdurera et s’intégrera au système de gestion des grandes entreprises, 
ce que la législation colombienne impose d’ailleurs aux entités contractantes.

En cela, l’expérience de l’industrie pétrolière, à travers le CCS et le RUC, est un bon modèle à suivre.

Bien que les fédérations syndicales ne comptent pas de syndicats de MPME parmi leurs membres, 
ces entreprises étant trop petites pour que des syndicats y soient formés, elles peuvent jouer un rôle 
clé en donnant des orientations sur les réglementations et leur mise en œuvre. La CGT colombienne 
est exemplaire à cet égard. Les fédérations pourraient aussi exercer une influence sur les chaînes de 
production par l’intermédiaire des entreprises où elles sont présentes.
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Annexe 1. Liste des informateurs principaux

Nom Institution Poste

Dr Martha Liliana Agudelo Valencia Ministère du Travail Directrice générale, 
Risques professionnels

Dr Marcela Soler Ministère du Travail Coordinatrice, Groupe Promotion 
et prévention

Diego Fernando Castellanos Ministère du Travail Groupe Promotion et prévention

Dr Fanny Grajales Ministère de la Santé Sous-directrice, Risques 
et souscription

Dr Mónica Corchuelo Ministère de la Santé Conseillère, Agrément santé 
au travail

Dr Mireya Bermeo Álvarez Ministère du Commerce, de 
l’Industrie et du Tourisme

Conseillère, Direction des PME

Dr Carlos Andrés Solano Ministère du Commerce, de 
l’Industrie et du Tourisme

Formalisation des entreprises

Dr Gina Vela, Dr Andrés Vergara SENA Renforcement des relations et 
des entreprises

Dr Yadi Tatiana Ruiz SENA Responsable, Programme des 
services aux entreprises

Dr Sandra Segura Bancoldex Assistante, Crédit commercial

Dr Osiris Medina ACOPI Vice-président des 
affaires juridiques

Dr Antonio Osorio ACOPI Vice-président national

Dr Alberto Echavarría ANDI Vice-président, Affaires juridiques 
et sociales 

Dr Juliana Manrique ANDI Coordinatrice, Projet ANDI pour 
les PME

Dr Jorge Hernán Estrada ANDI Coordinateur, Comité national de 
santé au travail

Dr Germán Ponce FASECOLDA Directeur, Chambre des 
risques professionnels

Dr Juan Carlos Aristizabal FASECOLDA Sous-directeur, Chambre des 
risques professionnels

Dr Francisco Ortiz Lemos POSITIVA Responsable, Enquêtes et maîtrise 
des risques
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Dr Camilo Gómez POSITIVA Délégué, Promotion & Prévention

Dr Luz Stella Rodríguez COLMENA Responsable technique, 
Risques professionnels

Dr Angélica Baute COLMENA Responsable nationale du 
programme Prévention

Dr Claudia Granados COLMENA Responsable du programme 
Prévention dans les MPME 

Dr Gema Uribe SURA Responsable technique

Dr Adiela Castro SURA Coordinatrice, Secteur des PME

Dr Xiomara Monsalve SURA Coordinatrice, Éducation pour 
les entreprises

Dr Diógenes Orjuela CUT  Président national

Dr Ligia Inés Alzate CUT Directrice, Département juridique 
et de la réglementation

Dr Luis Eduardo Varela CUT Directeur, Sécurité sociale, 
sécurité et santé au travail

Dr Julio Roberto Gómez CGT Président

Dr Luis Miguel Morantes CTC Président

Dr Adriana Solano CCS RUC Présidente exécutive

Maira Sarmiento CCS RUC Directrice, Services de 
certification et associés

Dr Ligia Borrero FNC Directrice juridique

Dr Carolina Pico FNC Juriste principale, 
Direction juridique

Dr Humberto Devia FNC Médecin, spécialiste en SST

Dr Isidro Acuña Grao Superintendente de 
Seguridad y Salud en 
el Trabajo

Directeur de la SST

Dr Ana María Ocampo Responsabilidad 
Integral Colombia

Gérante

Dr Luis Ángel Hernández Responsabilidad 
Integral Colombia

Conseiller
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Annexe 2. Liste des entretiens menés dans le cadre 
de l’enquête  

Répondants Nom de l’entreprise Secteur Taille Ville/Région

Propriétaire Employés

1 7 ALPECORP 
COLOMBIA SAS

Métallurgie Petite Bogotá 

1 1 GessiG SAS Conseil Micro Bogotá 

1 1 Logistic SAS Métallurgie Micro Bogotá 

1 6 Transegar SAS Transport 
de passagers

Petite Nuevo Colón 

1 5 Carrocerias Apolo 
Alcibiades Peña & 
Cia Ltda

Métallurgie Petite Bogotá 

1 5 EML Sas Service Moyenne Bogotá 

1 3 Frupulpas SAS Transformation de 
pulpe de fruit

Micro Bogotá 

1 1 Muebles Wimpy JG Métallurgie Micro Bogotá 

1 0 Assemtec Métallurgie Petite Carthagène 

1 0 Construcciones 
Ortiz Sas

Construction Petite Carthagène

1 0 Redes Sanitarias e 
Hidraulicas SAS

Nettoyage et 
entretien des 
réseaux hydrauliques 
et électriques

Micro Carthagène
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Acronymes

BPS	 Bureau national des statistiques (Balai Pusat statistic)
DGoSMI	 Direction générale des petites et moyennes industries
EPI	 Équipement de protection individuelle
FPOA	 Formation participative orientée vers l’action
MoC&PME	 Ministère de la Coopération et des PME
MoH	 Ministère de la Santé
MoI	 Ministère de l’Industrie
MoM 	 Ministère de la Main-d’œuvre
MPME	 Micro, petites et moyennes entreprises
OJK	 Autorité des services financiers (Otoritas Jasa Keuangan)
PHS	 Services de santé publique
PIB	 Produit intérieur brut
PKH	 Programme Espoir pour les familles (Keluarga Harapan)
PME	 Petites et moyennes entreprises
Pos UKK	 Unités de santé au travail (Pos Upaya Kesehatan Kerja)
PPTD	 Programme par pays de promotion du travail décent 
P2WKSS	 Programme Accroître le rôle des femmes pour améliorer la santé et la 

prospérité des familles (Program Peningkatan Peranan Wanita Menuju Keluarga 
Sehat dan Sejahtera)

SCORE 	 Des entreprises durables, compétitives et responsables
SG-SST	 Système de gestion de la sécurité et de la santé au travail
SST	 Sécurité et santé au travail
TIC	 Technologies de l’information et de la communication
WIND	 Amélioration du travail dans le cadre du développement local
WISCON	 Amélioration du travail dans les petites entreprises de construction
WISE	 Améliorations du travail dans les petites entreprises
WUB	 Formation à l’entrepreneuriat (Wirausaha Baru)
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1. Contexte: les MPME en Indonésie

Définition nationale des MPME

La loi n° 20 de 2008 relative aux MPME donne une définition des micro, petites et moyennes entre-
prises, basée sur l’actif net et le revenu annuel. Les MPME peuvent aussi être classées en catégories 
en fonction du nombre total de travailleurs qu’elles emploient, comme le stipulait le Bureau national 
des statistiques (BPS) en 2017. La synthèse du tableau 1 reprend tous ces critères (OSS République 
d’Indonésie 2018; Banque d’Indonésie 2017; LPPI B 2015).

	X Table 6. Critères de définition des MPME

Loi n° 20 de 2008 Bureau national des 
statistiques (2017)

Taille Actif net42 

(millions 
de roupies)

Revenu annuel
(millions de roupies)

Effectif

Micro < 50 < 300 1 à 4

Petite 50 à 500 300 to 2 500 5 à 19

Moyenne 500 à 10 000 2 500 à 50 000 20 à 99

Rôle des MPME dans l’économie nationale

e gouvernement national reconnaît le rôle considérable des MPME dans la croissance économique 
indonésienne, qui représentent 60 pour cent du PIB (Depkop 2019). 

En outre, les MPME emploient plus de 91 pour cent de la population active (Banque d’Indonésie 2017).

42	 L’actif net ne comprend ni les terrains ni les bâtiments des locaux professionnels.
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5 460
grandes entreprises

3 736 103
travailleurs dans les 
moyennes entreprises

3 586 769
travailleurs dans les 
grandes entreprises

58 627
moyennes entreprises

5 704 321
travailleurs dans les 
petites entreprises

757 090
petites entreprises

107 232 992
travailleurs dans les 
microentreprises

62 106 900
microentreprises

	X Figure 6. Nombre d’entreprises classées par taille (micro, petites, moyennes et grandes 
entreprises) et effectifs correspondants (Banque d’Indonésie 2017)

Près de la moitié des MPME sont concentrées dans les secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de l’ex-
ploitation forestière et de la pêche, et 28,8 pour cent d’entre elles relèvent des secteurs du commerce, 
de l’hôtellerie et de la restauration (Banque d’Indonésie 2017).

Soutien des MPME: contexte national

Reconnaissant le rôle important des MPME, le gouvernement indonésien a promulgué la loi n° 20 de 
2008 concernant les MPME. Ce texte réglemente les différents modes de soutien aux MPME comme 
l’autonomisation, le développement des entreprises, la promotion d’un climat favorable aux affaires, 
les financements, les partenariats, la coordination et le contrôle. 

Pour encourager la création d’entreprises formelles (notamment de MPME), un système d’enregis-
trement des entreprises en ligne intégré (Online Single Submission, OSS) est opérationnel depuis 
juillet 2018; il facilite les procédures et allège considérablement les démarches administratives. Le 
premier mois, plus de 7 000 entreprises ont été enregistrées (OSS République d’Indonésie 2018).

Le gouvernement soutient financièrement les nouvelles MPME avec le programme public de crédit 
aux entreprises (Kredit Usaha Rakyat, KUR) qui subventionne les intérêts des prêts bancaires (rame-
nant ainsi les taux d’intérêt de 15 à 7 pour cent) (LPPI B 2015; TNP2K 2015). La Banque d’Indonésie a 
publié une réglementation sur l’octroi de prêts par des banques commerciales et l’assistance tech-
nique dans le contexte du développement des MPME, qui oblige toutes les banques à accorder au 
moins cinq pour cent de leurs crédits (total de leurs prêts ou financements décaissés) aux MPME.

Plusieurs ministères soutiennent le développement des MPME en Indonésie.

Le ministère de la Coopération et des PME (MoC&PME) est le principal interlocuteur des MPME dans 
le pays. Il les soutient au moyen d’activités éducatives, en facilitant l’accès aux prêts bancaires, en 
enregistrant les microentreprises, en créant des forums de PME, etc. Il organise des formations à 
l’entrepreneuriat (Wirausaha Baru, WUB) qui font partie des programmes les plus répandus pour les 
micro et petites entreprises. Toutefois, les principes de la SST n’ont pas été intégrés à ces formations 
qui fournissent seulement quelques informations sur les mesures d’entretien.
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Le ministère de l’Industrie (MoI) regroupe six directions générales, parmi lesquelles la Direction gé-
nérale des petites et moyennes industries. Les activités de cette dernière ont trait essentiellement au 
développement, à l’autonomisation et à la fourniture d’équipements. Ce ministère dispense plusieurs 
programmes de formation destinés aux micro-industries, telles des formations à la motivation pour 
réussir, des formations aux bonnes pratiques de fabrication, le programme PKH (Keluarga Harapan, 
Espoir pour les familles) et le programme P2WKSS (Peningkatan Peranan Wanita Menuju Keluarga Sehat 
dan Sejahtera, Accroître le rôle des femmes pour améliorer la santé et la prospérité des familles) et 
organise des ateliers pour améliorer la productivité et renforcer les compétences techniques dans 
les microentreprises.

Le ministère de la Communication et de l’Informatique (MCI), dans le cadre de la stratégie visant à 
garantir l’égalité d’accès à l’information à l’échelle du pays, soutient les start-up, les MPME, les agri-
culteurs et les pêcheurs – en particulier ceux des zones frontalières – pour améliorer leur bien-être 
par le recours aux technologies de l’information et de la communication (TIC) (Kominfo 2019). Il a 
lancé le programme MPME Go Online pour offrir de nouvelles opportunités commerciales aux MPME 
indonésiennes et leur permettre de trouver de nouveaux clients sur les marchés régionaux et mon-
diaux (Kominfo 2018).

L’Agence de contrôle des aliments et des médicaments a organisé des rencontres avec le ministère du 
Commerce, le ministère des Villages, des Régions défavorisées et de la Transmigration, le ministère de 
l’Industrie, le ministère de la Coopération et des PME, le ministère de la Mer et des Pêches, le minis-
tère de l’Agriculture et l’Agence pour l’économie créative, en vue de discuter des moyens de renforcer 
les capacités des MPME pour garantir la sûreté et la qualité des produits alimentaires, cosmétiques 
et de médecine traditionnelle notamment (POM 2019).
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2. Statut de la sécurité et de la santé au travail dans 
les MPME

Bien que la déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles soit obligatoire pour 
tous les centres de santé publique locaux (Pusat kesehatan Masyarakat ou Puskesmas), le taux de décla-
ration réel est très faible. Les données sur ces accidents et maladies ne sont pas recueillies de façon 
exhaustive, et certaines catégories de travailleurs sont exclues, tels ceux de l’économie informelle 
(DK3N 2004). En outre, les statistiques officielles ne ventilant pas ces données par taille d’entreprise, 
il n’existe pas de données fiables sur la prévalence des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles dans les MPME. 

Le cadre politique indonésien actuel pour la SST prévoit l’instauration d’une culture nationale de 
prévention en matière de sécurité et de santé. En tant que document d’orientation proposant des 
activités de SST à l’échelle nationale, le programme de sécurité et de santé au travail 2009-2014 com-
prenait diverses initiatives soutenant cette vision (OIT 2017).

Cependant, la mise en œuvre du programme national axé sur les conditions de SST dans les MPME 
n’est pas efficace. Cela semble être dû en partie au manque de coordination entre les différents 
ministères impliqués, principalement le ministère de la Coopération et des PME et le ministère de 
la Main-d’œuvre, mais aussi le ministère de la Santé, le ministère de l’Énergie et des Ressources mi-
nérales, le ministère de l’Industrie, le ministère des Travaux publics et le ministère de la Mer et des 
Pêches (Tang 2016).

Le pays s’est doté d’une législation très complète pour protéger la sécurité et la santé des travailleurs, 
mais son non-respect nuit à son efficacité, en particulier dans les MPME et l’économie informelle.

La plupart des services de santé au travail en Indonésie mettent seulement l’accent sur les services 
curatifs, et les services de promotion et de prévention sont loin d’être optimaux. Ce problème est 
lié au manque d’infrastructures et d’établissements de santé et à la faible sensibilisation du public à 
l’importance des questions de sécurité et de santé au travail (Umma 2018).
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3. Cadre national de sécurité et de santé au travail 
dans les MPME

Description du cadre juridique de la sécurité et de 
la santé au travail spécifique aux MPME

La loi n° 20 de 2008 sur les MPME ne contient aucune référence spécifique à la protection de la santé 
et de la sécurité des travailleurs de ces entreprises.

La loi n° 1 de 1970 sur la sécurité au travail énonce que la sécurité au travail devra être appliquée sur 
tous les lieux de travail. Elle précise que le Département technique de la sécurité et de la santé en 
Indonésie devrait être hébergé par le ministère de la Main-d’œuvre. 

La loi n° 13 de 2003 sur la main-d’œuvre énonce que tout travailleur a droit à la SST. Tous les lieux de 
travail de plus de 50 employés doivent se doter d’un forum de consultation et de communication et 
l’enregistrer auprès du bureau gouvernemental local. 

La réglementation gouvernementale indonésienne n° 50 de 2012 sur la mise en œuvre des SG-SST 
précise que l’obligation de mise en œuvre des SG-SST concerne les lieux de travail qui 1) emploient 
plus de 100 travailleurs et 2) présentent un risque élevé. Elle semble exclure les MPME de cette obli-
gation mais ne les exonère pas d’adopter les mesures de SST appropriées.

La loi n° 36 de 2009 sur la santé souligne l’obligation de mettre en œuvre des systèmes de santé au 
travail. Les articles 164 à 166 indiquent que les initiatives en matière de santé au travail protègent les 
travailleurs des problèmes de santé et des effets néfastes du travail. Cette loi précise que tout lieu 
de travail doit proposer des services de santé au travail. Les initiatives en matière de santé au travail 
concernent les travailleurs des secteurs formel et informel, bien que la majorité des MPME relèvent 
du secteur informel. Outre la loi sur la santé, de nombreuses lois et réglementations contrôlent la 
mise en œuvre de la SST, telle la réglementation sur l’environnement de travail et la main-d’œuvre. La 
mise en œuvre des programmes de SST, y compris dans les MPME, s’appuie sur cette base juridique.

D’après les lois relatives à la SST telles la loi n° 1 de 1970 et la loi n° 13 de 2003, les obligations en ma-
tière de SST sont les mêmes pour les petites, moyennes et grandes entreprises, et pour les emplois 
formels et informels. Tous les aspects des réglementations liées au travail s’appliquent aux entre-
prises de toutes tailles (y compris aux MPME), dès lors que les trois facteurs caractérisant une relation 
de travail existent (travail à exécuter, emploi et salaire). 

La réglementation gouvernementale n° 50 de 2012 introduit une exception en imposant que les 
SG-SST soient mis en œuvre dans les entreprises comptant 100 employés ou plus ou dans toute 
entreprise présentant un risque élevé. Toutefois, le ministère de la Main-d’œuvre encourage la mise 
en œuvre de ces systèmes dans tous les secteurs et toutes les entreprises, y compris les MPME, mais 
selon des approches différentes (obligation stricte pour les grandes entreprises, préconisation pour 
les MPME). 

La loi n° 7 de 1981 oblige toute entreprise à remettre au ministère de la Main-d’œuvre un rapport 
présentant l’identité commerciale, les relations de travail, la protection des travailleurs et les possi-
bilités d’emploi de l’entreprise. Cette obligation n’a pas été totalement comprise ou respectée par la 
plupart des MPME qui, de ce fait, font partie du secteur informel. Le processus d’inspection, de suivi, 
de formation et d’application s’est par conséquent révélé très difficile. 

Sécurité et santé dans les micro, petites et moyennes entreprises: 
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Infrastructure nationale de sécurité et de santé 
au travail pertinente pour les MPME

En Indonésie, la SST relève principalement du ministère de la Main-d’œuvre, avec des directions char-
gées de formuler les politiques en matière de SST, de fournir des recherches, des formations et des 
services de SST menant des évaluation et des inspections (OIT 2017). 

Le ministère de la Main-d’œuvre remplit les quatre fonctions majeures suivantes (les «quatre piliers 
du ministère de la Main-d’œuvre»): 

1.	 développement de l’éducation et de la productivité;

2.	 développement du placement des travailleurs et des possibilités de travail; 

3.	 développement des relations professionnelles et de la sécurité sociale; 

4.	 inspection du travail et SST. 

Le ministère de la Santé est responsable de tous les aspects de la santé, y compris de la santé au tra-
vail. Les efforts déployés dans ce domaine visent à protéger les travailleurs (de l’économie formelle 
et informelle) pour qu’ils mènent une existence saine, exempte de problèmes de santé et d’effets 
adverses causés par le travail43. Il a alloué des ressources considérables pour améliorer la santé au 
travail dans les MPME, en renforçant la gestion et la politique de santé au travail, les soins de santé 
aux travailleurs, les systèmes d’information pour l’enregistrement et le suivi de la santé au travail, les 
alliances de travailleurs communautaires, etc. Au niveau national, le ministère a pour fonction prin-
cipale d’établir des politiques, des normes et des directives, et se concentre sur leur mise en œuvre 
aux niveaux provincial et régional.

La direction générale de l’inspection du travail et de la SST est chargée de faire appliquer la législation 
en matière de SST. Ses centres de SST régionaux assurent les visites d’inspection, le suivi, l’éducation 
et le renforcement des capacités sur la SST. Leur nombre étant limité, ils sont soutenus par un pres-
tataire privé de services en SST agréé par le gouvernement (Perusahaan Jasa K3). 

La plupart des inspections réalisées dans les MPME se concentrent actuellement sur la sécurité des 
machines et des équipements (chaudières, équipements de levage, équipements mécaniques et sous 
pression, etc.) et s’intéressent peu à l’organisation du travail et à la gestion globale de la SST.

Stratégies nationales promouvant la sécurité 
et la santé au travail dans les MPME

Le programme par pays de promotion du travail décent (PPTD) pour 2018-2022 identifie comme une 
priorité l’amélioration des compétences des inspecteurs du travail pour gérer les questions de sécu-
rité et de santé, y compris dans les petites entreprises, non seulement au titre des responsabilités 
du gouvernement mais aussi dans un cadre de collaboration impliquant les partenaires sociaux aux 
niveaux national et régional. 

Fort du succès du soutien de l’OIT dispensé dans le cadre de ses programmes SCORE et Better Work 
en Indonésie, le PPTD pour 2018-2022 appuiera les efforts des MPME des secteurs prioritaires et 
du gouvernement pour adopter des pratiques commerciales durables et améliorer l’accès aux res-
sources et aux bonnes pratiques sur le lieu de travail. Les efforts viseront aussi à renforcer les capa-
cités de promotion et de sensibilisation au moyen d’initiatives en entreprise et de l’incorporation de 
programmes de SST aux programmes de formation professionnelle, en particulier pour sensibiliser 
les jeunes travailleurs et les employeurs à la SST (OIT 2017b).

43	  Voir la loi n° 36 de 2009 sur la santé.
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4. Initiatives pour des milieux de travail plus sûrs et 
plus salubres dans les MPME

Unités de soins de santé communautaires

L’établissement d’unités de santé au travail (Pos Upaya Kesehatan Kerja ou Pos UKK) est régie par le 
règlement n° 100 de 2015 du ministère de la Santé. Ces unités de soins de santé à assise communau-
taire sont organisées et gérées en collaboration avec des travailleurs locaux, issus notamment de 
l’économie informelle, qui sont aussi les bénéficiaires du service de santé. Les Pos UKK promeuvent 
une approche préventive et proactive, assortie de soins curatifs et de réadaptation limités. 

Des données de 2016 montrent que plus de 1 610 Pos UKK ont été créées dans 32 provinces (ministère 
de la Santé 2016). 

Des groupes de MPME peuvent créer une Pos UKK dans leur région, avec le soutien des services de 
santé publique locaux, une subvention du gouvernement et la participation financière des travailleurs 
qui bénéficieront de cette unité de soins. La communauté des MPME désigne les cadres des Pos UKK 
que le ministère de la Santé doit former et qui exerceront leurs fonctions dans l’unité de soins locale. 
Ces cadres ont pour tâche essentielle de mettre en œuvre des programmes de promotion de la santé 
visant à prévenir les accidents et les maladies dans la communauté des MPME. Avec les médecins des 
services de santé publique avoisinants, ils se rendent régulièrement sur les lieux de travail pour sur-
veiller la santé des travailleurs, discuter de questions de SST avec les travailleurs et les propriétaires 
d’entreprises, et formuler des recommandations pour améliorer la SST. Ces cadres recrutés dans les 
MPME locales et choisis par d’autres travailleurs de la même région sont souvent mieux acceptés par 
la communauté des MPME que les inspecteurs, qui sont généralement reçus avec suspicion et dont 
les sanctions sont redoutées.

Les cadres des Pos UKK doivent remettre un rapport aux services de santé publique si des accidents 
du travail ou des maladies professionnelles surviennent dans leur région. Ce rapport est ensuite 
transmis au ministère de la Santé au niveau central. Il reste toutefois très difficile de collecter des 
données sur les maladies liées au travail, les services de santé publique disposant rarement des 
connaissances adéquates pour reconnaître l’origine professionnelle des pathologies. Le nombre 
limité d’agents et de médecins dont disposent le ministère de la Santé et les services de santé pu-
blique pèse également sur l’activité des Pos UKK.

Dans la plupart des régions, les cadres des Pos UKK soutiennent les activités des services de santé 
publique locaux ciblant les MPME, comme les bilans de santé (contrôle de la pression artérielle, du 
cholestérol et du sucre, par exemple) sur les lieux de travail, les séances d’échange sur la promotion 
de la santé, etc. Les Pos UKK actives sont récompensées par le ministère de la Santé qui leur offre des 
instruments pour les bilans de santé (balances, tensiomètres, spiromètres, etc.) et des EPI (gants, 
respirateurs, filets à cheveux, etc.).

Forums de MPME

Les forums de MPME (Forum UMKM) sont des associations de propriétaires de MPME établies au 
niveau des districts et fondées par le bureau régional du ministère de la Coopération et des PME. 
Ils assurent la coordination entre le gouvernement et la communauté des MPME. La plupart des 
propriétaires de MPME les rejoignent pour recevoir du gouvernement la formation et l’assistance 
nécessaires sans devoir s’acquitter de cotisations, et parce que cela facilite l’échange d’informations 
entre MPME. 

Sécurité et santé dans les micro, petites et moyennes entreprises: 
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Ces forums ont organisé de nombreuses activités pour leurs membres comme des formations, des 
ateliers, un soutien à l’enregistrement des MPME, etc. Ces activités sont principalement organisées 
autour de thèmes comme les moyens d’accès aux prêts bancaires, la formation axée sur la motivation, 
les nouvelles technologies, les échanges avec d’autres MPME, etc. C’est principalement pour béné-
ficier de ces activités que les MPME adhèrent à un tel forum, qui offre également des possibilités de 
réseautage et d’apprentissage entre pairs. 

Bien que les forums soient axés principalement sur le développement des entreprises, ce type d’appui 
simple et peu onéreux (il est gratuit pour les MPME participantes) pourrait potentiellement être un 
canal pour dispenser des formations et prodiguer des conseils sur les questions de SST. 

Formation participative orientée vers l’action 

Depuis 2010, le ministère de la Main-d’œuvre, avec l’appui de l’OIT, adapte et diffuse des formations 
participatives orientées vers l’action (PAOT) sur la SST, comme WISE (Améliorations du travail dans les 
petites entreprises), WIND (Amélioration du travail dans le cadre du développement local) et WISCON 
(Amélioration du travail dans les petites entreprises de construction).  

En 2011, l’OIT en Indonésie a dispensé une formation de formateurs WISE pour mettre en place une ap-
proche systématique de l’amélioration simultanée des conditions de travail et de la productivité dans les 
petites industries. Suite à cela, 11 ateliers WISE ont été organisés pour plus de 400 employés et employeurs 
de diverses MPME dans différentes provinces, financés par le ministère de la Main-d’œuvre en 2012 et 2013. 
Des listes de contrôle et des supports écrits ont été traduits en langue indonésienne  
En 2011, plus de 30 facilitateurs locaux d’une vingtaine de villages indonésiens ont bénéficié d’une forma-
tion de formateurs WIND. Le module a ensuite été étendu à plus de 600 bénéficiaires dans ces villages.
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Projet SCORE

En 2010, le bureau de l’OIT en Indonésie a lancé la mise en œuvre du projet SCORE (Des entreprises 
durables, compétitives et responsables), en collaboration avec le ministère de la Main-d’œuvre. 
SCORE est un programme de formation global conçu pour améliorer la productivité et les conditions 
de travail dans les MPME, notamment la sécurité et la santé au travail.

En 2013, le ministère de la Main-d’œuvre a intégré la formation SCORE aux cursus de formation de base à 
la productivité. En 2015, la formation SCORE financée par ce ministère a été dispensée dans dix provinces. 
Pendant la phase 2, d’autres ministères (par exemple le ministère de la Coopération et des PME et le 
ministère de la Main-d’œuvre), agences et entreprises se sont investis. Les questions financières devenant 
le principal obstacle à la pérennisation du programme SCORE en Indonésie, des organismes de formation 
privés ont été invités à participer. 
Fin 2018, plus de 261 entreprises et 2 000 dirigeants et travailleurs auraient bénéficié de la formation. 
Toutefois, les propriétaires des MPME jugeaient les frais de formation trop élevés et plusieurs entreprises 
n’ont donc pas pu en bénéficier. Une collaboration accrue est nécessaire afin de trouver plus de parrains 
pour dispenser la formation. 
Pour suivre et évaluer le succès du programme SCORE en Indonésie, un prix annuel récompensant la 
productivité et la qualité apportées aux MPME a été créé par le ministère de la Main-d’œuvre et le BIT 
(Paramakarya). Malheureusement, ce prix est peu connu.

Programme Plasma

Fin 2018, le ministère de la Main-d’œuvre a lancé le programme Plasma dans le secteur agricole. 
Les propriétaires de plantations ont été encouragés à fournir une assistance économique et sociale 
aux villageois des alentours (petits propriétaires terriens) en les aidant à améliorer leur revenu et 
leur bien-être. Ces villageois ont également été formés et éduqués aux méthodes de culture, et no-
tamment aux aspects fondamentaux de la SST. Ce programme pourrait avoir des effets en cascade 
importants sur la chaîne d’approvisionnement, les plus grandes entreprises ayant intérêt à ce que 
leurs plus petits sous-traitants restent très productifs en réduisant l’incidence des accidents au travail.

Projet Promise Impacts

Depuis 2015, le projet de l’OIT Promoting Micro and Small Enterprises through Improved Entrepreneurs’ 
Access to Financial Services (Promise Impacts) est testé dans les provinces de Java occidental (vête-
ments et textiles) et de Java Oriental (alimentation et boissons). Ses partenaires clés sont le gou-
vernement local, l’Autorité des services financiers (Otoritas Jasa Keuangan, OJK), le ministère de la 
Main-d’œuvre, l’Association des employeurs indonésiens, les confédérations syndicales, le ministère 
de la Coopération et des PME, la Banque d’Indonésie et des prestataires de services financiers comme 
les banques rurales.

Promise Impacts vise à améliorer l’accès aux financements des micro et petites entreprises et à pro-
mouvoir l’inclusion financière durable et responsable de ces entreprises. Il poursuit trois objectifs 
principaux: 

	X la fourniture, par des prestataires de services financiers, de services financiers et non financiers 
en phase avec les besoins des micro et petites entreprises des zones pilotes; 

	X l’amélioration de la productivité et des conditions de travail, et l’accès à des services financiers et 
non financiers;

	X l’accès à une finance socialement responsable intégrée aux politiques nationales et au cadre 
réglementaire.
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5. Conclusion

L’amélioration des conditions de sécurité et de santé au travail dans les MPME doit être reconnue 
comme une priorité en Indonésie. 

Si le soutien aux MPME et la formalisation de ces entreprises font l’objet d’une attention croissante, 
les questions de SST ne suscitent pas le même enthousiasme. 

La loi n° 20 de 2008 sur les MPME réglemente divers aspects de l’appui au développement des MPME 
comme l’autonomisation, la promotion d’un climat favorable aux affaires, le développement des en-
treprises, les financements et les garanties, les partenariats, la coordination et le contrôle. Toutefois, 
elle n’énonce pas clairement que les aspects de la SST sont des facteurs importants dans les MPME. 
Cette lacune pourrait être comblée partiellement en élaborant des réglementations et des directives 
sur la mise en œuvre de la SST destinées aux propriétaires de MPME, ainsi qu’à des acteurs clés 
comme les inspecteurs du travail, les organisations et associations d’employeurs et les syndicats. 

Des services comme les forums de MPME et les unités de soins de santé à assise communautaire 
pourraient être améliorés pour étendre la sensibilisation à la SST et sa mise en œuvre dans les MPME. 
Étant financés par le secteur public et visant spécifiquement les MPME, ces services devraient pouvoir 
proposer des prestations gratuites, de nature à séduire les MPME. Soutenir les chefs de sous-district 
pourrait améliorer la communication entre ces deux organisations sur les thèmes liés à la SST.

Plusieurs ministères ont développé des programmes et des mesures pour améliorer la productivité 
et la pérennité des MPME; toutefois, seuls le ministère de la Main-d’œuvre et celui de la Santé s’inté-
ressent à la mise en œuvre de la SST dans les MPME. 

Une stratégie nationale exhaustive et coordonnée pour la mise en œuvre de la SST dans les MPME 
fournirait un cadre d’action à tous les niveaux (national, régional, sectoriel, local, lieu de travail). Elle 
devrait être élaborée en consultation avec tous les ministères et partenaires sociaux concernés. 

Une coopération accrue entre les ministères pourrait offrir l’occasion d’intégrer la gestion de la SST 
à la gestion des entreprises au sens large. 

Un module sur la SST pourrait être ajouté aux formations d’autres ministères, telle la formation à l’en-
trepreneuriat (WUB) du ministère de la Coopération et des PME. Les nouvelles technologies et machines 
mises en place par le ministère de l’Industrie dans les MPME peuvent être utilisées pour créer des 
technologies sûres et saines, ce qui permettrait de maîtriser à la source les risques en matière de SST. 

Au niveau régional, le ministère de la Main-d’œuvre, le ministère de la Santé et le ministère de la 
Coopération et des PME sont sous la supervision du gouvernement régional; en conséquence, les pro-
grammes de SST créés par le ministre (au niveau national) ne sont mis en œuvre au niveau régional 
que si le gouvernement régional les approuve. 

Pour écarter le risque d’une mise en œuvre inadéquate, aux niveaux régional et local, des initiatives natio-
nales sur la SST, une coordination renforcée est nécessaire entre les autorités nationales, régionales et lo-
cales. Il serait également souhaitable de renforcer la sensibilisation à la SST et les capacités dans ce domaine 
des institutions gouvernementales et des partenaires sociaux, aux niveaux national, régional et local.

L’OIT a largement soutenu la mise en œuvre de programmes de formation à la SST, principalement 
en collaboration avec le ministère de la Main-d’œuvre, à l’échelle du pays et dans de nombreux sec-
teurs. Certains de ses outils (comme WISE, WIND et WISCON) ont été adoptés et traduits en langue 
indonésienne par le ministère de la Main-d’œuvre. 

Des formations de formateurs du ministère de la Main-d’œuvre ont été dispensées aux niveaux central, 
provincial et régional et dans des centaines de MPME. Cependant, compte tenu du très grand nombre 
de MPME en Indonésie (plus de 50 millions) et du budget limité alloué à ce secteur par le gouvernement, 
les effets en cascade de l’éducation à la SST par le ministère de la Main-d’œuvre se manifestent assez 
lentement. En conséquence, des mécanismes d’exécution plus efficaces devraient être conçus pour 
renforcer la durabilité, par exemple l’adoption de modèles de formation comme le programme Plasma 
dans le cadre duquel de grandes entreprises forment les MPME de leur chaîne d’approvisionnement.
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Annexe 1. Liste des informateurs principaux

Nom Institution Poste Ville

Rustandi Ministère des 
Affaires économiques

Coordinateur du sous-secteur 
Développement des MPME

Jakarta-Centre

Cut Adee Opie Ministère de la Main-
d’œuvre

Inspecteur Jakarta-Centre

Muhammad Fertiaz Ministère de la Main-
d’œuvre

Chef de la section Inspection en 
SST, ergonomie et milieu de travail

Jakarta-Centre

Agustin 
Wahyu Ernawati

Ministère de la Main-
d’œuvre

Sous-directeur Inspection, 
ergonomie, milieu de travail et 
matières dangereuses

Jakarta-Centre

Dr Muzakir Ministère de la Main-
d’œuvre

Membre du personnel en santé 
au travail

Jakarta-Centre

Angling Ministère de la Main-
d’œuvre

Superviseur du département 
du travail

Jakarta-Centre

Evy Yulia Arini Ministère de la Main-
d’œuvre

Membre du département de la 
main-d’œuvre, Jakarta DKI

Province de Jakarta

Dr Inne Ministère de la Santé Responsable Santé 
environnementale et santé 
au travail

Jakarta-Centre

Sahrul Efendi, 
SKM, MKKK

Ministère de la Santé Chef de la section Ergonomie Jakarta-Centre

M. Raida Ministère de la Santé Responsable de l’unité Santé 
environnementale et santé au 
travail, département de la santé

Bogor Regency

Dahniar Budiarti Ministère de la Santé Membre du personnel de l’unité 
Santé environnementale et santé 
au travail, département de la santé

Bogor Regency

Januar 
Dyah Prasetyowati

Ministère de la Santé Membre du personnel du 
département de la santé

Région 
de Semarang

Ratna, SKM Ministère de la Santé Responsable Pos UKK, services de 
santé d’Ungaran

District d’Ungaran

Dr Fuad Manshur Ministère de la Santé Responsable Pos UKK, services de 
santé de Duren

District de Duren

Abdul Ajiz Ministère de la 
Coopération et 
des PME

Chef du département de la 
coopération et des PME 

Bogor Regency
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Miftahul Bariroh Ministère de la 
Coopération et 
des PME

Responsable de la division des PME Région 
de Semarang

Ferry Setiawan Ministère 
de l’Industrie

Responsable de la section 
Autonomisation de l’indusrie des 
métaux et des machines et des 
petites et moyennes industries 

Jakarta-Centre

Iyas Heryanto Ministère 
de l’Industrie

Responsable de la sous-division 
d’assistance aux achats

Bogor Regency

Titik Ministère 
de l’Industrie

Responsable de la sous-section 
de formation

Bogor Regency

Januar Rustandie OIT Chef de projet national Jakarta

Tendy Gunawan OIT Administrateur de programme Jakarta

Ely Gustini Salim Forum des MPME Président District 
de Citeureup

Lestari Forum des MPME Président District de Parung

Eni Forum des MPME Président District de Sukaraja

Fifi Astuti Lestari Forum des MPME Président District 
de Semarang

Alfiyah Forum des MPME Président District d’Ungaran
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Annexe 2. Liste des entretiens menés dans le cadre 
de l’enquête

Nom Taille Effectif Production de l’entreprise Lieu

Hari Micro 2 Tempe Cikande

Rasyihan Micro 2 Tempe Cikande

Rian Micro 2 Tempe Cikande

Harun Micro 3 Tofu Cikande

Khosib Micro 2 Tofu Kramat Watu

Saharudin Micro 2 Tofu Kramat Watu

Budi Micro 2 Tofu Kramat Watu

Hartono Micro 2 Tofu Lenteng Agung

Jamali Micro 2 Tempe Lenteng Agung

Hambali Micro 2 Tempe Lenteng Agung

Adi Sularno Micro 2 Tofu Citeureup

Junaidi Micro 2 Tofu Citeureup

Siswanto Petite 6 Tofu Citeureup

Syamsuri Micro 2 Oncom Citeureup

Mamat Micro 2 Tofu Depok

Karli Petite 6 Tofu Depok

Eman Petite 14 Chaussures Ciomas

Bram Petite 10 Chaussures Ciomas

Teguh Petite 20 Chaussures Ciomas

Eman Petite 14 Chaussures Ciomas

Ishak Petite 10 Chaussures Ciomas

Erik Petite 9 Chaussures Ciomas
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Belinda Grande 75 Chaussures Ciomas

Badru Petite 15 Chaussures Tangerang

Rudi Petite 13 Chaussures Tangerang

Pradana Petite 6 Chaussures Tangerang

Kave Petite 11 Chaussures Tangerang

Anda Micro 4 Chaussures Tangerang

Aeng Petite 20 Chaussures Tangerang

Fazar Amarulla Grande 52 Dispositifs médicaux Citeureup

Ariadi Petite 30 Dispositifs médicaux Citeureup

H. Mahmud Petite 16 Cages pour animaux domestiques Citeureup

Alexander Petite 20 Tubes pour extincteurs Citeureup

Ida Faridah Petite 10 Toiture métallique Citeureup

Badrudin

Petite 10 Presses en métal et 
revêtement métallique

Citeureup

Petite 10 Charnières métalliques Citeureup

Otoy Petite 11 Galvanoplastie Citeureup

Nur Laila Micro 3 Mode et artisanat Citeureup

Dr Masyita Micro 2 Huile de bancoulier Sukaraja

Budi Harianti Micro 4 Boisson à base de plantes Sukaraja

Santi Yunita Micro 3 Bâtonnets d’herbes marines Sukaraja

Eni Petite 7 Restauration Sukaraja

Agust basuki Petite 8 Jouets éducatifs Sukaraja

Ita Murti Micro 1 Émincés de poulet, anchois 
croustillants, oignons frits

Sukaraja

Ika Amalia Micro 1 Pâtisseries Sukaraja

Dewi Neni Micro 3 Gudeg Sukaraja

Rini Petite 13 Mode enfant Sukaraja

Siti samsil Micro 1 Pâtisseries Sukaraja

Sécurité et santé dans les micro, petites et moyennes entreprises: 
Recueil de cinq études de cas88



Supardi Petite 19 Cuir pour chaussures Semarang

Akhmadi Petite 19 Aluminium et verre Semarang

Lis Petite 19 Wingko Semarang

Nurhadi Micro 4 Poisson fumé Semarang

Mustamimin Micro 4 Lumpia Semarang

Muhammad 
Imam Maarif

Petite 19 Confection de vêtements Semarang

Ngadimin 
Hadi Mulyono

Petite 19 Tofu Semarang

Anis Hermawati Petite 19 Batik Solo

Ngadiyanto Petite 20 Café torréfié Solo

Haryono Micro 4 Sacs et artisanat Semarang

Sri Wahyuni Micro 4 Sacs et artisanat Semarang
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Acronymes

BOSH	 Bases de la sécurité et de la santé au travail
BSP	 Banque centrale des Philippines (Bangko Sentral ng Pilipinas)
COSH	 Sécurité et santé au travail dans la construction
DA	 Département de l’Agriculture
DENR	 Département de l’Environnement et des Ressources naturelles
DOLE	 Département du Travail et de l’Emploi
DSWD	 Département des Affaires sociales et du Développement
DTI	 Département du Commerce et de l’Industrie
ECOP	 Confédération des employeurs des Philippines
EPI	 Équipement de protection individuelle
FAO	 Organisation pour l’alimentation et l’agriculture
IEC	 Information, éducation et communication
LGU	 Unités de gouvernement local
OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques
OIT	 Organisation internationale du Travail
ONG	 Organisations non gouvernementales
OSHC	 Centre de sécurité et de santé au travail
OSH-NET	 Réseau de sécurité et santé au travail
PME	 Petites et moyennes entreprises
RSE	 Responsabilité sociale de l’entreprise
SHIELD	 Service d’assistance stratégique pour l’information, l’éducation, les moyens de 

subsistance et d’autres interventions visant au développement
SST	 Sécurité et santé au travail
WISE	 Améliorations du travail dans les petites entreprises
WIND	 Amélioration du travail dans le cadre du développement local
ZAP	 Programme Zéro accident
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1. Contexte: les MPME aux Philippines

Définition nationale des MPME

La législation nationale45 donne une définition des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) 
opérant dans l’industrie, l’agro-industrie ou les services, fondée sur deux critères principaux, à savoir 
la taille de l’actif (terrains non compris) et l’effectif. Le tableau 1 ci-dessous présente la classification 
succincte des MPME selon ces critères.

	X Tableau 7. Classement des MPME par catégorie (loi de la République n° 9501)

Taille Effectif Actif (en dollars)46

Micro 1 - 9 Jusqu’à 56 969

Petite 10 - 99 De 56 970 à 284 846

Moyenne 100 - 199 De 284 847 à 1,9 million

Rôle des MPME dans l’économie nationale

En 2018, les MPME représentaient 99,5 pour cent des 1 003 111 entreprises formelles opérant aux 
Philippines, dont 90 pour cent (887 272) étaient des microentreprises (DTI 2019).  

Les MPME ne contribuent cependant qu’à hauteur de 36 pour cent au PIB du pays (ASEAN 2017). 
La productivité des grandes entreprises est généralement plus de deux fois supérieure à celle des 
petites entreprises, et environ dix fois supérieure à celle des microentreprises. Nombre des défis aux-
quels les MPME sont confrontées pour augmenter leur productivité ont pour origine un accès limité 
aux financements, un médiocre savoir-faire technique et de gestion et des employés peu qualifiés.

Les MPME représentent 25 pour cent du total des recettes d’exportation (DTI 2019). Celles qui sont 
présentes dans les chaînes d’approvisionnement globales sont les sous-traitants des grandes entre-
prises ou les fournisseurs des exportateurs. 

La majorité des MPME philippines réalisent leurs ventes sur le marché national, où les normes et les 
obligations sont moins strictes que sur les marchés d’exportation. Environ 46 pour cent des MPME 
sont actives dans le secteur des services à faible productivité, essentiellement le commerce de gros et 
de détail et la réparation automobile (PSA 2018). La figure 7 ventile les MPME par secteur et par taille.

45	 Loi de la République n° 9501 (Magna Carta pour les MPME) qui modifiait la loi de la République n° 8289 et la 
loi de la République n° 6977 (Magna Carta pour les petites entreprises).

46	 Selon le taux de change moyen de la Banque centrale des Philippines: 1 dollar E.-U. pour 52,66 pesos philippins.
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Micro
(887 272)

Petites 
(106 175)

MSMEs
(99,56% - 998 342)

Commerce de gros et de détail, 
ateliers de réparation automobile
(46,25%)

Hôtels et restaurants (14,48%)

Industrie manufacturière (11,65%)

Autres services (6,63%)

Finance et assurance (4,61%)

Autres (16,38%)
Moyennes

(4 895)

Large enterprises
(0,44% - 4 769)

	X Figure 7. Ventilation des MPME enregistrées aux Philippines par taille et secteur52

D’après les données de 2017, 81 pour cent environ (près de 33 millions) des 40,7 millions de tra-
vailleurs philippins étaient employés dans l’économie informelle (Cecilia 2018), tandis que l’emploi 
formel occupait environ 7,8 millions de travailleurs. Les MPME du secteur formel généraient au total 
5 714 262 emplois, soit 63,2 pour cent du total des emplois du pays (PSA 2018). 

MPME

Grandes
37%

63%

Micro
29%

Petites
27%

Moyennes
7%

	X Figure 8. Ventilation des emplois générés, par taille d’entreprise53

Entre janvier et décembre 2018, 413 940 travailleurs ont été régularisés dans le cadre de la campagne 
gouvernementale intensifiée contre l’emploi informel, pour 65 pour cent d’entre eux environ suite 
à une démarche volontaire de leur employeur, et pour les 35 pour cent restants suite à une mise en 
demeure des bureaux régionaux du département du Travail et de l’Emploi (DOLE). 

47	 Source: Autorité statistique des Philippines (PSA) (2018).

48	 Source: Autorité statistique des Philippines (PSA) (2018).

Sécurité et santé dans les micro, petites et moyennes entreprises:  
Recueil de cinq études de cas92



L’informalité prive les travailleurs et les entreprises de toute protection juridique et sociale et, dans 
le même temps, limite leur accès aux services de soutien. L’informalité des MPME peut être imputée 
aux facteurs suivants: 

	X coût des formalités pour l’octroi de licences; 

	X méconnaissance des dispositions et procédures juridiques, concernant en particulier l’octroi de 
licences et la gouvernance; 

	X méconnaissance des obligations légales parmi les propriétaires/employeurs;

	X manque de ressources et de compétences pour respecter les obligations qui accompagnent la 
formalisation.

Soutien des MPME: contexte national

Plusieurs agences gouvernementales sont chargées des MPME. 

Le département du Commerce et de l’Industrie a mis en œuvre le programme Shared Services 
Facilities qui vise à donner aux MPME un accès à de meilleures technologies et à des équipements 
plus perfectionnés pour améliorer leur compétitivité et leur permettre d’intégrer la chaîne d’appro-
visionnement mondiale. Il a également élaboré le programme de formation permanente SME Roving 
Academy pour rendre les MPME compétitives sur les marchés nationaux et mondiaux.

Le département des Sciences et des Technologies a conçu le programme Small Enterprise Technology 
Upgrading afin de fournir aux MPME des équipements et une assistance technique pour 1) aug-
menter leurs ventes et leur production, 2) améliorer leur fonctionnement global, 3) améliorer la 
qualité de leurs produits et services, 4) leur permettre de respecter les normes nationales et interna-
tionales et 5) les rendre compétitives dans leurs domaines respectifs.

Aux Philippines, les normes et la mentalité traditionnelles ont une influence sur les MPME. 

La famille est l’unité de soutien économique et social la plus importante du pays, et on estime que 
80 pour cent des entreprises sont des entreprises familiales. Le centrage des Philippins sur la famille 
se traduit dans les institutions et les structures commerciales et sociales. Par exemple, les proprié-
taires et les employés des MPME ne feront confiance à des prestataires (et ne bénéficieront donc de 
leurs services) qu’après avoir noué une relation personnelle avec eux. 

La mentalité d’achat à la pièce est une autre caractéristique intéressante. Les magasins de proximité 
(sari-sari) vendent des produits de base (sucre, vinaigre, huile, shampooing, etc.) en vrac, à la pièce, à 
la cuillère ou à la tasse. Le système d’achat à la pièce s’est répandu dans divers secteurs comme les 
télécommunications puisqu’il est aujourd’hui possible d’acheter 10 pesos philippins (0,2 dollar) de 
crédit téléphonique. Cette mentalité imprègne le comportement des MPME.

Aux Philippines, les MPME accèdent à de nouvelles compétences, technologies et informations (y 
compris sur la SST) par les moyens suivants:

	X relations sociales et réseaux sociaux: partage d’informations, de savoirs et de conseils dans le 
cadre des relations sociales, notamment en utilisant les médias sociaux. Les pratiques partagées 
de cette manière peuvent facilement devenir des habitudes bien ancrées puisque «tout le monde 
le fait». Selon qu’il s’agit de pratiques positives ou négatives, ces normes informelles peuvent 
contribuer à l’efficacité des lois et des réglementations ou freiner gravement leur application;
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	X services intégrés: les services de formation, d’éducation ou d’information sont fournis dans le 
cadre d’une transaction d’achat ou de vente (les coûts de prestation sont inclus dans la transaction, 
sans supplément pour l’utilisateur); ainsi par exemple, de grandes entreprises forment les MPME 
de leur chaîne d’approvisionnement à la bonne utilisation des produits chimiques. Soutenir 
les fournisseurs et les clients est un moyen d’assurer la pérennité de l’entreprise. Les services 
intégrés peuvent être très efficaces pour rejoindre les MPME puisque leur coût est inclus dans 
celui des transactions et que les entreprises sont plus susceptibles de suivre les conseils s’ils sont 
donnés par leurs acheteurs, ce qui permet d’assurer la continuité des relations commerciales. 
La promotion des services intégrés pose aussi des problèmes. Par exemple, les acheteurs ou 
les entreprises donneuses d’ordre n’ont pas forcément les connaissances, les compétences 
techniques et l’expérience nécessaires pour concevoir des services de formation adéquats et 
efficaces pour les MPME;

	X mécanismes parrainés par des entreprises: par exemple, des programmes radiophoniques sur 
les entreprises agroalimentaires donnent des conseils dans plusieurs domaines, notamment des 
conseils de base en matière de SST, même si leur but premier est de promouvoir les entreprises 
qui les parrainent;

	X services payants: il s’agit généralement de services de formation et de conseil. Normalement, les 
moyennes et grandes entreprises sont plus enclines à y recourir, les micro et petites entreprises 
(MPE) n’ayant pas les moyens de les financer.

Que les services soient intégrés, payants ou gratuits, les MPME sont plus réceptives à ceux qui ont 
un impact immédiat sur les revenus. Elles sont généralement réticentes à adopter de nouvelles tech-
nologies, en particulier si celles-ci exigent un effort financier. D’autre part, elles sont potentiellement 
ouvertes au changement sur des questions qui peuvent avoir un impact positif à court terme sur la 
productivité et les revenus.  
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2. Statut de la sécurité et de la santé au travail dans 
les MPME

D’après les données les plus récentes de l’autorité statistique des Philippines, 125 973 maladies pro-
fessionnelles et 17 859 accidents du travail avaient été enregistrés en 2015. 

Les maladies professionnelles étaient principalement déclarées dans les activités de services adminis-
tratifs et d’appui (34,3 % ou 43 183) et dans l’industrie manufacturière (31,1 % ou 39 143). Les maladies 
professionnelles fréquemment déclarées étaient les dorsalgies, l’hypertension, les douleurs de la 
nuque et des épaules ou d’autres troubles musculosquelettiques liés au travail, et l’asthme.

Les lésions superficielles et les blessures ouvertes représentaient plus de la moitié des accidents du 
travail, suivies par les luxations, entorses et foulures, les fractures, les brûlures, les corrosions, les 
échaudures et gelures et les corps étrangers dans l’œil.

Malheureusement, aucune donnée sur les accidents du travail et les maladies professionnelles ven-
tilés par taille d’entreprise n’est disponible.

Les MPME sont caractérisées par une culture de la sécurité insuffisante et une méconnaissance des 
conséquences des accidents du travail et des maladies professionnelles, en particulier de leur coût. 
Le fatalisme largement répandu influe négativement sur la culture de la sécurité. Les personnes 
très fatalistes considèrent que ce qui arrive relève de la providence divine et que, par conséquent, 
contrôler les risques sur le lieu de travail ne leur permettra pas de prévenir les accidents du travail et 
les maladies professionnelles.

Le cas des Philippines 95



Connaissance des lois nationales sur la SST
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Connaissance des lois nationales sur la SST

Information sur l'enquête Connaissance des initiatives en matière de SST
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Pratiques sur le lieu de travail
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Quels sont les facteurs qui empêchent la mise en œuvre de mesures de SST sur votre lieu de travail ?

Facteurs incitatifs et obstacles à l'amélioration de la SST
Quelles sont les motivations qui sous-tendent la mise en œuvre de mesures de SST sur votre lieu de travail?

42
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3. Cadre national de sécurité et de santé au travail 
dans les MPME

Description du cadre juridique de la sécurité et de 
la santé au travail spécifique aux MPME

Le code du travail des Philippines régit la relation entre employeurs et employés et tous les aspects 
liés à l’emploi. Il s’applique à l’ensemble des entreprises et coentreprises.

En 2018, la loi visant à mieux faire respecter les normes de sécurité et de santé au travail et prévoyant 
des sanctions en cas d’infraction (loi de la République n° 11058) est entrée en vigueur, modifiant le 
livre IV du code du travail en application depuis 41 ans. Le règlement d’application (arrêté ministé-
riel 198-18) a également été approuvé. 

Cette loi s’applique à tous les établissements, projets et sites, y compris aux établissements de l’Au-
torité de la zone économique des Philippines (PEZA) et à tous les autres lieux de travail dans tous les 
secteurs de l’activité économique, à l’exception du secteur public.

Cette nouvelle loi oblige les employeurs à fournir aux travailleurs des instructions ou des orientations 
exhaustives concernant la sécurité au travail et à définir des mesures préventives pour éliminer ou 
minimiser les risques potentiels. Les travailleurs sont encouragés à participer à garantir le respect 
des normes de SST en signalant tout risque professionnel. La nouvelle loi reconnaît deux nouveaux 
droits essentiels aux travailleurs: 

le droit de savoir: les travailleurs doivent connaître le type de dangers auxquels ils seront exposés et 
être formés et éduqués aux aspects de base de la SST comme la sécurité chimique, la sécurité élec-
trique, la sécurité des machines et l’ergonomie;

le droit de refuser un travail non sûr dans une situation présentant un danger imminent: dans un tel 
cas, l’employeur doit verser leur salaire aux travailleurs, tant que le travail est arrêté ou suspendu.

La loi met davantage l’accent sur la nécessité pour les entreprises de mener une évaluation régulière 
des risques en matière de SST qui servira de base à la mise en œuvre de mesures préventives appro-
priées et de socle pour tout système de gestion de la SST. 

À partir de l’évaluation des risques, les entreprises ont l’obligation d’élaborer, de présenter et de 
mettre en œuvre un programme de SST approprié respectant le format prescrit par le DOLE. Le 
contenu obligatoire de ce programme varie suivant l’effectif de l’entreprise et le niveau de risque sur 
le lieu de travail (faible, moyen ou élevé), comme le montre le tableau 8.

Facteurs incitatifs et obstacles à l'amélioration de la SST
Quelles sont les motivations qui sous-tendent la mise en œuvre de mesures de SST sur votre lieu de travail?
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	X Tableau 2. Contenu obligatoire du programme de SST en fonction de l’effectif

Établissements employant moins de 
10 travailleurs
Établissements à faible risque employant 10 à 
50 travailleurs

Établissements à risque moyen à élevé 
employant 10 à 50 travailleurs
Établissements à risque faible à élevé employant 
plus de 51 travailleurs

Engagement à respecter les obligations de SST

Programmes généraux relatifs à la sécurité et à la santé
Identification des dangers pour la sécurité et la santé, évaluation des 
risques et contrôle
Surveillance médicale
Premiers secours et services médicaux d’urgence

Promotion des aspects sanitaires suivants:
	X Lieu de travail sans drogues (loi de la République 9165)
	X Services de santé mentale sur le lieu de travail (loi de la République 11036)
	X Style de vie sain

Prévention et contrôle dans les domaines de santé suivants:
	X VIH/sida (loi de la République 8504)
	X Tuberculose (décret 187-03)
	X Hépatite B (note ministérielle 05-2010 du DOLE)

Informations détaillées sur l’entreprise ou le projet

Mise en place d’un comité de SST

Personnel en charge de la SST et moyens

Promotion, formation et éducation en matière de 
sécurité et de santé:

	X Orientations en matière de SST
	X Évaluation des risques, évaluation et contrôle

Promotion, formation et éducation en matière de 
sécurité et de santé:

	X Orientations en matière de SST
	X Évaluation des risques, évaluation et contrôle
	X Formation permanente à la SST du personnel 

chargé de la SST
	X Système de permis de travail

Réunions «boîte à outils» ou réunions sur la sécurité et analyse de la sécurité des tâches

Enquêtes sur les accidents/incidents/maladies, enregistrement et déclaration

Fourniture et utilisation d’EPI

Fourniture de panneaux de sécurité

Fourniture d’installations pour le bien-être des travailleurs

Préparation aux situations d’urgence et aux catastrophes et exercices obligatoires

Système de gestion des déchets solides

Contrôle et gestion des dangers

--- Contrôle et gestion de la poussière, et règlements 
concernant des activités comme la construction de 
structures provisoires, le levage et le fonctionnement 
d’éléments électriques ou mécaniques. Système de 
communication, autres équipements

--- Actes interdits et sanctions en cas d’infraction

--- Coût de mise en œuvre des programmes de SST

Source: arrêté ministériel 198-18
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Toutes les entreprises (y compris les établissements à faible risque occupant moins de 100 travailleurs 
et les établissements à risque moyen à élevé occupant jusqu’à 50 travailleurs) doivent employer un 
préposé à la sécurité dont les fonctions sont définies par la loi (superviser, assurer le suivi et ins-
pecter, assister les représentants gouvernementaux, ordonner l’arrêt des opérations si nécessaire, 
par exemple). Une amende de 40 000 pesos philippins (770 dollars environ) est prévue pour les en-
treprises ne respectant pas cette obligation. Le règlement d’application de la loi sur la SST (arrêté 
ministériel 198-18 du DOLE) décrit les conditions à remplir pour devenir préposé à la sécurité certifié.

Cette loi prévoit également l’établissement d’un comité de SST pour garantir la mise en œuvre du 
programme de SST sur le lieu de travail.

En outre, tous les travailleurs doivent participer au séminaire obligatoire de 40 heures prescrit par le 
DOLE. Cette formation gratuite pour les travailleurs est dispensée pendant les heures de travail. Elle 
peut être assurée par le préposé à la sécurité de l’entreprise. 

Cette loi considère que l’employeur, le propriétaire du projet et l’entrepreneur général sont solidaire-
ment responsables en cas de non-respect ou de violation des règles de SST sur le lieu de travail. Elle 
sanctionne désormais le non-respect des normes de SST. Avant que la loi de la République 11058 soit 
promulguée, aucune loi ne sanctionnait ou ne déclarait illégales les violations des normes de SST.

Cette loi appelle également à créer un ensemble d’incitations pour récompenser les employeurs et 
les travailleurs admissibles qui s’attachent à respecter les normes du travail en général et les normes 
de SST en particulier. Ces incitations pourraient être des formations, des équipements de protection 
supplémentaires, des conseils techniques, des prix de reconnaissance, etc. 

Infrastructure nationale de sécurité et de santé 
au travail pertinente pour les MPME

Le département du Travail et de l’Emploi (DOLE) est le principal organisme gouvernemental chargé 
de faire appliquer la législation du travail dans le pays, y compris celle relative à la SST. 

Comme le montre la figure 9 ci-après, le DOLE chapeaute divers organismes en charge des questions 
liées à la SST.

Département de l'emploi et du travail (DOLE)
Contrôle de la politique

Centre de la sécurité et de la 
santé au travail (OSHC)

Services techniques
Formation & Recherche

Centre d'échange d'informations

Commission d'indemnisation
des employés (ECC)

Indemnisation
et réadaptation

Bureau des conditions
de travail (BWC)

Formulation de la politique

Bureaux régionaux du DOLE
Mise en œuvre
et application

	X Figure 9. Cadre structurel du DOLE pour la SST
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Le Centre de la sécurité et de la santé au travail (OSHC) est responsable des services techniques, de la 
recherche, de la formation et de la diffusion de l’information. Sa vocation est double, à savoir protéger 
les travailleurs philippins des accidents et des maladies et promouvoir leur bien-être au moyen de 
programmes efficaces qui améliorent la productivité et le bien-être et offrent une protection sociale. 

Au fil des années, le programme de sécurité et de santé au travail aux Philippines s’est concentré sur 
la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. Entre 1998 et début 2018, le 
programme Zéro accident (ZAP) a servi de cadre à l’action concertée des parties prenantes et à leurs 
initiatives de prévention en sécurité et santé au travail, et l’OSHC s’est chargé de sa mise en œuvre. Ce 
programme a encouragé les pratiques de SST au moyen de l’éducation et de formations techniques, 
de la diffusion de l’information, de la recherche et du plaidoyer, et d’un système de récompense des 
individus qui obtenaient des résultats exceptionnels en matière de SST. Il visait les entreprises de tout 
type et de toute taille. 

Le Bureau des conditions de travail (BWC) est chargé de formuler des politiques et des programmes, 
et de conseiller les bureaux régionaux du DOLE pour appliquer et faire respecter les normes du 
travail. 

La Commission d’indemnisation des employés (ECC) est une entité juridique quasi judiciaire qui 
dépend du DOLE, chargée d’indemniser de manière appropriée les travailleurs victimes d’aléas liés 
au travail. Ses fonctions ne sont pas centrées uniquement sur l’indemnisation mais aussi sur l’élabo-
ration de programmes de SST axés sur la prévention des accidents et des maladies.

Les bureaux régionaux du DOLE sont chargés de mettre en œuvre le système d’inspection du travail. 
Les fonctions de ce dernier comprennent la tenue à jour d’un système sur la déclaration des accidents 
et des maladies liés au travail et sur le respect des obligations (ce dernier étant évalué lors des visites 
d’inspection). Dans le cadre du système national qui veille au respect de la législation du travail aux 
Philippines, un système de gestion informatisé (SGI) destiné aux inspecteurs du travail a été lancé en 
février 2018. Accessible sur Internet et via une application mobile, il permet de rassembler et générer 
des données en temps réel sur le respect des obligations, de contrôler l’application de la législation 
et de déclarer les accidents du travail et des maladies professionnelles. Il facilite des analyses de 
données plus précises, la constitution de dossiers attestant de violations de la législation du travail, 
et des campagnes interagences, ciblées et coordonnées (campagnes d’inspection ou sur le respect 
de la législation).

Un Comité de coopération et de coordination intergouvernemental a été institué récemment. Il as-
socie les départements de l’Environnement et des Ressources naturelles, de l’Énergie, du Transport, 
de l’Agriculture, des Travaux publics et du Réseau autoroutier, du Commerce et de l’Industrie, de 
l’Intérieur et des Collectivités locales, de la Santé, des Technologies de l’information et de la commu-
nication, l’Autorité de la zone économique des Philippines et d’autres unités de gouvernement. Il se 
réunira quatre fois par an pour surveiller l’application effective des lois de SST et la mise en œuvre 
des différents programmes visant à réduire les accidents du travail et les maladies professionnelles.

Les partenaires sociaux participent au dialogue tripartite sur la SST mais les MPE ne sont pas large-
ment représentées au sein des organisations d’employeurs et de travailleurs.

La Confédération des employeurs des Philippines (ECOP) est le représentant des employeurs officiel-
lement reconnu dans le domaine des relations du travail et pour d’autres questions associées comme 
les politiques du travail et les politiques sociales. Ses membres sont des sociétés et des associations 
d’entreprises constituant un échantillon représentatif de la communauté des entreprises philippines. 
Son centre de formation organise des formations gratuites destinées aux adhérents et aux non-adhé-
rents, notamment des formations à la SST comme la formation de quatre jours (40 heures) aux bases 
de la sécurité et de la santé au travail (BOSH)49. 

49	  BOSH est l’une des formations de 40 heures obligatoires pour les préposés à la sécurité prescrites par la 
règle 1030 des normes de SST.

Sécurité et santé dans les micro, petites et moyennes entreprises:  
Recueil de cinq études de cas102



En 2017, 17 424 syndicats représentant 1 543 514 travailleurs étaient enregistrés. Environ 57 pour 
cent des syndicats sont membres d’une des 137 fédérations existantes. Une enquête de 2016 de l’Au-
torité statistique des Philippines (PSA) a montré que les syndicats étaient davantage présents dans 
les grandes entreprises employant 200 travailleurs (18,2 pour cent) que dans les petites et moyennes 
entreprises. Seulement 4,2 pour cent des entreprises occupant 20 à 99 travailleurs avaient un syn-
dicat. Les syndicats participent au dialogue tripartite sur les questions liées au travail, y compris la 
SST, aux niveaux national et régional.

L’OSHC, en collaboration avec les bureaux régionaux du DOLE, soutient la création de réseaux de 
sécurité et santé au travail (OSH-NET) dans le pays. Ces réseaux comprennent des représentants:

	X des partenaires sociaux (syndicats et associations de travailleurs, organisations d’employeurs et 
associations industrielles);

	X d’entreprises privées (représentées par leurs préposés à la SST);

	X de groupements professionnels (Association des professionnels de la sécurité accrédités des 
Philippines (ASPPI), Association des infirmières de santé et sécurité au travail des Philippines 
(OHNAP), Collège philippin de la médecine du travail (PCOM), SOPI (Safety Organization of the 
Philippines, Inc.) par exemple) et d’établissements universitaires privés;

	X d’organisations non gouvernementales;

	X de professionnels de la sécurité et de la santé50. 

L’OSHC et les bureaux régionaux du DOLE aident les réseaux OSH-NET à renforcer leur capacité à dis-
penser des formations à la SST et à faciliter l’application de la législation sur la SST. Actuellement, les 
principales formations proposées par ces réseaux régionaux sont la formation BOSH et la formation 
à la sécurité dans la construction.

50	  L’expression «professionnel de la sécurité et de la santé» désigne toute personne qualifiée, évaluée et 
dûment accréditée par le Bureau des conditions de travail pour assurer des services de sécurité et de santé 
au travail dans un cadre défini et précis, ou relevant d’une compétence essentielle. En 2019, on en dénombrait 
3 084 aux Philippines.
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4. Initiatives pour des milieux de travail plus sûrs et 
plus salubres dans les MPME

Promotion du plaidoyer pour la sécurité et la santé au 
travail dans les micro et petites entreprises

Pour combler l’écart de protection conférée par la SST entre micro et petites entreprises d’une part 
et moyennes et grandes entreprises d’autre part, et pour couvrir tous les lieux de travail comme le 
prescrit la loi de la République 11058, l’OSHC a lancé en 2018 le programme Be an OSH Champion: 
Vision 1 Million, dans le cadre du programme ZAP.

Le programme vise à développer un réseau de champions de la SST issus de tous les secteurs, pro-
mouvant l’amélioration des conditions de SST, la reconnaissance et le respect de la SST en tant que 
facteur essentiel de productivité et de pérennité de toute entreprise. 

Les stratégies clés suivantes permettront d’atteindre les objectifs du programme:

	X présentation des bénéfices de la SST au grand public. Les activités clés de la stratégie sont 
1) l’élaboration et la diffusion à grande échelle de matériels d’information, d’éducation et de 
communication, 2) le développement de modules et 3) l’organisation d’activités sectorielles axées 
sur la SST (dans tous les secteurs);

	X recours à la technologie pour communiquer sur la SST (forums en ligne, plates-formes numériques 
interactives, etc.); 

	X renforcement des capacités en SST selon l’approche relationnelle, notamment des formations 
en ligne;

	X élaboration de processus, pratiques et systèmes pour intégrer la SST dans le secteur informel et 
les microentreprises; des expérimentations ont été menées en 2018 et se poursuivent;

	X nouer et alimenter des partenariats entre des organisations publiques et privées promouvant la 
sécurité et la santé au travail.

Les concours sont un moyen efficace auquel recourt ce programme pour promouvoir le respect de la 
SST. Ils ont permis d’identifier des bonnes pratiques et des solutions innovantes comme le concours 
de selfies pour la sécurité et la santé au travail, un concours de création de jingles et le concours 
VideOSH. 

Ces concours permettent aussi à l’OSHC de surveiller la compréhension de la SST, qui a utilisé les 
informations ainsi obtenues pour formuler le plan de communication. Par exemple, les photos parta-
gées à l’occasion du concours de selfies ont montré que la SST était étroitement associée à l’utilisation 
d’EPI (figure 10).
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	X Figure 10. Concours de selfies pour la sécurité et la santé et exemples de selfies

Afin de promouvoir de bonnes pratiques de SST, l’OSHC utilise aussi des bandes dessinées attrayantes 
pour les travailleurs.

Enfin, l’OSHC a conçu des affiches avec des slogans ou des informations de base sur la SST que 
les entreprises peuvent installer dans leurs locaux. Des affiches présentant un message visuel clair 
semblent plus efficaces que des textes longs pour sensibiliser à l’importance de la SST et changer les 
comportements. 

À l’aide des modèles fournis par l’OSHC, de grandes entreprises de peinture ont imprimé des affiches sur 
la sécurité destinées aux utilisateurs de leurs produits, au titre de leur responsabilité sociale; en même 
temps, ces affiches faisaient la publicité des produits de ces entreprises.

Programme de formation de l’OSHC

Pour faciliter l’acquisition des compétences et des connaissances nécessaires aux entreprises pour 
adopter de bonnes pratiques de SST et respecter les normes, l’OSHC et le DOLE ont soutenu le déve-
loppement de marchés de services de formation à la SST au moyen des stratégies suivantes:

	X développement des capacités d’un large éventail de prestataires de formation (organismes 
de formation, organisations de travailleurs, organisations d’employeurs, professionnels de la 
sécurité, professionnels de santé, etc.) afin que leurs compétences et leurs structures répondent 
aux besoins de segments de marché ou de groupes cibles particuliers;

	X élaboration des modules et modalités de formation;

	X instauration d’un système d’agrément pour garantir la qualité des formations. L’agrément peut 
être accordé à des personnes et à des organismes;

	X mise en place de formations payantes afin d’assurer la viabilité financière du système. Pour éviter 
toute distorsion du marché, l’OSHC facture aussi ses services de formation;

	X stimulation de la demande de services de formation au moyen du marketing social/de campagnes 
de sensibilisation, d’un annuaire des prestataires de formation et d’une politique (formations de 
base obligatoires). Les informations sur les programmes de formation sont publiées sur les sites 
Web et la page Facebook de l’OSHC et des organisations partenaires;

	X réseaux OSH-NET formant un cadre institutionnel pour l’élaboration, la promotion et la fourniture 
de formations à la SST et d’autres services. Ces réseaux régionaux sont les principaux partenaires 
de l’OSHC pour fournir des services de formation dans les 16 régions du pays.

Le cas des Philippines 105



A. Ganal - OIT ©

Sécurité et santé dans les micro, petites et moyennes entreprises:  
Recueil de cinq études de cas106



Formation des formateurs
Modules de Développement

Marketing 
social
Sensibilisation

Formation

Accréditation

FormationOSHC

BWC
Fournisseurs 
de formation

OSHNET

Propriétaires d'entreprises
Travailleurs

Superviseurs

	X Figure 11. Infrastructure de formation à la SST

Tous les prestataires de formation utilisent les mêmes modules, ce qui garantit la cohérence de l’in-
formation et la qualité51. Avec le slogan Engage, Motivate, Achieve (Engager, Motiver, Obtenir des résul-
tats), les formations de l’OSHC adoptent des méthodologies participatives (démonstrations, exercices 
pratiques, visites d’évaluation des performances ou simulation de visites de l’inspection du travail).

Les frais de formation varient suivant les prestataires. Les participants obtiennent leur certificat en 
fin de formation.  

L’OSHC propose quatre niveaux de formation: Essentiel (CORE, formations obligatoires), De base 
(BASIC), Intermédiaire (INTERMEDIATE) et Avancé (ADVANCED). Le tableau 3 décrit les différentes for-
mations proposées par l’OSHC, les réseaux OSH-NET et les prestataires de formation agréés.

Les formations BOSH et COSH, obligatoires pour toutes les entreprises, comptent le plus grand 
nombre de participants et attirent des entreprises toujours plus nombreuses: en 2018, 3 488 entre-
prises ont suivi des formations BOSH (11 pour cent de plus qu’en 2016) et 1 794 ont suivi des forma-
tions COSH (16 pour cent de plus qu’en 2016).

Cette stratégie de l’OSHC s’est révélée efficace pour constituer une réserve de prestataires de for-
mation à la SST à laquelle on doit dans une large mesure l’augmentation du nombre de formations 
à la SST dispensées, en particulier des formations BOSH et COSH. Cependant, le programme de for-
mation n’a pas réussi à atteindre la majorité des entreprises «au bas de l’échelle», en particulier les 
microentreprises. Presque tous les participants aux formations étaient des moyennes et grandes 
entreprises et quelques petites entreprises (généralement actives sur le marché à l’exportation ou 
comme sous-traitantes de grandes entreprises).  

Les principales difficultés pour atteindre les MPE sont liées pour l’essentiel à l’accessibilité, notam-
ment financière, et à la valorisation des formations. Pour remédier à la faible participation des MPE 
aux formations BOSH, l’OSHC a expérimenté en 2018 des formations à la SST réservées à ces entre-
prises, y compris celles de l’économie informelle. Nombre de ces formations sont menées en colla-
boration avec des ONG et des unités de gouvernement local.

51	  Les prestataires peuvent adapter le module aux publics visés après avoir obtenu l’accord du Bureau des 
conditions de travail et de l’OSHC.
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	X Tableau 9. Présentation de l’offre de formation de l’OSHC

Titre Description Durée Public visé

CORE

Formation aux 
bases de la 
sécurité et de la 
santé au travail 
(BOSH)

Formation obligatoire pour les préposés à la sécurité.
Connaissances et compétences de base pour identifier 
les dangers pour la SST; identifier les mesures de contrôle 
appropriées; élaborer et mettre en œuvre des politiques et 
des programmes de SST. 

Cinq jours Travailleurs
Cadres
Préposés à la 
sécurité

Formation à la 
sécurité et à la 
santé dans la 
construction 
(COSH)

Formation obligatoire pour les préposés à la sécurité dans le 
secteur de la construction.
Connaissances et compétences de base pour effectuer des 
audits de la sécurité et évaluer les risques dans le secteur 
de la construction; identifier les mesures de contrôle 
appropriées; élaborer et mettre en œuvre des politiques et 
des programmes de SST.

Cinq jours Travailleurs
Cadres 
Préposés à la 
sécurité

Orientations sur 
la sécurité dans la 
construction

Orientations sur la SST obligatoires pour tous les travailleurs 
du secteur de la construction.
Connaissances de base sur les risques pour la SST et sur les 
procédures et mesures de sécurité sur les chantiers (premiers 
secours, nettoyage et entretien, entretien et utilisation des 
EPI, urgence incendie, etc.); droits et responsabilités de base 
des travailleurs en matière de SST.

Un jour Travailleurs
Cadres

BASIC

Initiation à la SST Sensibilisation générale à la SST.
Le séminaire est généralement organisé et personnalisé pour 
une entreprise.

Un jour Travailleurs
Cadres

Cours d’initiation 
pour un lieu 
de travail sans 
drogue

Acquisition de connaissances sur le problème de la 
consommation abusive de drogues et son impact sur le lieu 
de travail; élaboration d’une politique et d’un programme 
pour un lieu de travail sans drogue.
Quatre modules préparent les participants à devenir 
des membres actifs et efficaces de l’équipe d’évaluation 
(structure obligatoire exigée par les directives du DOLE pour 
la mise en œuvre de politiques et de programmes pour un 
lieu de travail sans drogue dans le secteur privé).

Travailleurs,
Cadres

INTERMEDIATE

Sécurité des 
grues (en usine)

Connaissances de base sur le fonctionnement sûr et 
l’inspection des grues.

Deux jours Grutiers
Préposés à la 
sécurité

Sécurité 
des chariots 
élévateurs à 
fourche (en usine)

Connaissances de base sur les procédures de fonctionnement 
sûr des chariots élévateurs à fourche.

Deux jours Opérateurs de 
chariot à fourche
Préposés à la 
sécurité

Formation à 
la gestion des 
problèmes 
sanitaires 
émergents sur le 
lieu de travail

Connaissances et compétences pour formuler une 
politique intégrée de promotion de la santé et élaborer des 
interventions appropriées sur le lieu de travail pour assurer le 
bien-être des travailleurs. Cette politique couvre la prévention 
et le contrôle du tabagisme, du VIH/sida, de l’hépatite B, de 
la tuberculose, de l’abus de drogues et d’alcool, du stress 
et de la violence, une alimentation et une activité physique 
adaptées.

Deux jours Personnel de 
santé au travail

ADVANCED

Séminaire sur 
l’utilisation sûre 
des produits 
chimiques au 
travail

Connaissances et compétences pour gérer et promouvoir 
la sécurité chimique et mettre en œuvre des approches 
axées sur les solutions pour l’utilisation sûre des produits 
chimiques.

Trois jours Workers handling 
chemicals
Safety Officers

Formation à 
la ventilation 
industrielle

Notions de base sur les principes et les applications de 
ventilation industrielle pour contrôler les émissions de 
chaleur et l’exposition aux contaminants aéroportés sur le 
lieu de travail.

Trois jours Safety Officers
Industrial
Hygienists
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En 2018, l’OSHC a mené une étude de suivi des participants aux formations BOSH entre janvier 2013 
et décembre 2015. 

Cette étude témoigne en premier lieu, selon les répondants, d’une capacité accrue à élaborer et 
mettre en œuvre un programme de SST. De même, la formation a amené les répondants à réaliser 
qu’il était important d’intégrer la sécurité et la santé à leurs opérations. 

Les facteurs qui ont freiné la mise en œuvre, par les participants aux formations, des connaissances 
et compétences acquises dans le cadre de la formation BOSH et du programme de SST étaient 1) un 
financement inadéquat ou des ressources insuffisantes pour mettre en œuvre la SST, 2) l’absence 
d’assistance technique du gouvernement, ce qui suggère que les entreprises n’ont pas les capacités 
nécessaires pour mettre en œuvre la SST et 3) un faible niveau de motivation et d’adhésion des pro-
priétaires et des dirigeants pour mettre en œuvre la SST, ce qui signifie que les avantages de la SST 
sont mal connus (absence d’arguments) et que, généralement, les entreprises ne la perçoivent pas 
comme un vecteur de croissance soutenue.

Atelier de 
formation à la 
mesure dans 
l’environnement 
de travail

Connaissances et compétences pour utiliser les instruments 
d’hygiène industrielle appropriés et élaborer le programme 
d’hygiène industrielle de l’entreprise.

Trois jours Préposés à la 
sécurité
Hygiénistes 
industriels

Formation 
des équipes 
d’évaluation pour 
un lieu de travail 
sans drogue

Connaissances et compétences pour évaluer les soins 
et la prise en charge dont bénéficient les travailleurs 
consommateurs de drogues; transmission de connaissances 
et de compétences pour mener une évaluation des drogues 
et mettre en place un système d’orientation. 

Deux jours Membres 
de l’équipe 
d’évaluation des 
drogues
Personnel chargé 
de la santé au 
travail

Formation sur 
les maladies 
professionnelles

Connaissances et compétences pour évaluer et établir 
le rapport avec le travail des maladies consécutives à 
l’exposition à des risques professionnels.

Deux jours Personnel chargé 
de la santé au 
travail
Préposés à la 
sécurité

Formation à 
l’ergonomie sur le 
lieu de travail

Évaluation des facteurs de risque ergonomiques sur le lieu de 
travail et application de principes ergonomiques de base pour 
gérer les risques identifiés et prévenir les accidents du travail.

Deux jours Personnel chargé 
de la santé au 
travail
Préposés à la 
sécurité

Formation à 
la sécurité des 
échafaudages 
(montage et 
démontage)

Règles de sécurité pour les échafaudages et activités 
d’acquisition des compétences associées.

Cinq jours Échafaudeurs
Préposés à la 
sécurité

Formation de 
formateurs à la 
SST

Notions de base pour la formation de formateurs qualifiés 
et compétents. Discussions et activités d’acquisition de 
compétences pour l’élaboration, la conduite et la gestion de 
formations à la SST. 

Trois jours Professionnels de 
la sécurité agréés 
par le DOLE

Formation de 
professionnels 
de la sécurité 
incendie

Connaissances et compétences fondamentales pour évaluer 
la sécurité incendie (conformément au code incendie 
des Philippines de 2008) et former des professionnels de 
la sécurité incendie efficaces. Formation réservée aux 
professionnels de la sécurité agréés par le DOLE.

Cinq jours Professionnels de 
la sécurité agréés 
par le DOLE
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Sécurité et santé au travail pour les travailleuses des 
petites entreprises et de l’économie informelle

L’OSHC, en collaboration avec la Commission philippine sur les femmes (PCW) a mis en œuvre en 
2007 une initiative pour la sécurité et la santé au travail à destination des travailleuses des petites 
entreprises et de l’économie informelle, dans le cadre du projet GREAT Women. Ce programme inte-
rinstitutions a été financé par l’OIT et le gouvernement japonais, par l’intermédiaire du Fonds d’af-
fectation spéciale des Nations Unies pour la sécurité humaine, et mis en œuvre par le Bureau du 
conseiller présidentiel sur le processus de paix, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) et le gouvernement de la province de Quezon.

Un programme de formation destiné aux microentreprises composé des quatre modules suivants 
a été créé: 

1.	 initiation à la SST, 

2.	 audit de sécurité et de santé visant les travailleuses,

3.	 présentation d’études de cas sur la SST pour les femmes du secteur informel (activités de 
production à domicile), 

4.	 formation de formateurs à la SST dans le secteur informel.

Les modules ont été utilisés dans le cadre des services d’appui aux entreprises du Programme intégré 
de subsistance du DOLE et du Programme inter institutions pour favoriser la paix, la sécurité et le 
travail décent par le développement local dans les zones en conflit des Philippines.  

Un ensemble de matériels d’information, d’éducation et de communication (IEC) sur la SST a été éla-
boré, composé notamment d’affiches en philippin et en bikolano, de bandes dessinées, de dépliants, 
de feuilletons radiophoniques, d’études de cas documentaires, d’expositions de photos et de com-
muniqués de presse. Il a été distribué aux unités de gouvernement local, aux groupes industriels, 
aux parties prenantes, au secteur privé et aux agences gouvernementales nationales partenaires. 
Ces matériels, et notamment les études de cas, ont servi de référence pour concevoir des services et 
des contributions communes tenant compte de la SST, intégrés aux formations au développement 
des entreprises. 

Programme WIND pour les bénéficiaires de la réforme agraire

Entre 2005 et 2007, le bureau de pays de l’OIT pour les Philippines a aidé le Département de la ré-
forme agraire (DAR) et les unités de gouvernement local à mettre en œuvre le programme WIND 
(Amélioration du travail dans le cadre du développement local) pour les bénéficiaires de la réforme 
agraire. 

Les groupes cibles étaient les bénéficiaires du programme de réforme agraire dans quatre provinces 
(Isabela, Quezon, Davao del Norte et Iloilo) touchées par le travail des enfants. 

L’approche WIND a été utilisée pour défendre le droit à la SST des agriculteurs et de leurs familles et 
pour assurer un environnement de travail sûr aux jeunes ayant atteint l’âge minimum pour travailler. 

Le manuel WIND a été traduit et adapté au contexte local. Les activités étaient axées sur le renfor-
cement des connaissances communautaires en matière de SST et sur l’élaboration de méthodolo-
gies appropriées pour réduire les risques. Cela a été accompli en proposant des formations sur des 
thèmes ordinairement négligés comme la santé, le soin de soi au travail, la gestion du ménage et le 
travail des enfants. Des stratégies concrètes et peu coûteuses ont été présentées aux agriculteurs 
et à leurs familles et ont fait l’objet de discussions. Des documents de formation à l’évaluation des 
risques (liste de mesures à prendre, réduction des risques) ont été remis au mari et à l’épouse. Former 
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l’un et l’autre donnait l’assurance que les normes de SST à la maison étaient parfaitement comprises 
et promouvait un sentiment de responsabilité respectueux de l’égalité des sexes pour améliorer la 
sécurité et la santé.

Un groupe de champions communautaires de la SST a été créé pour faciliter les activités de SST dans 
les villages.

Environ 1 000 bénéficiaires de la réforme agraire et exploitants agricoles ont participé au programme 
WIND, et 377 couples ont été formés à l’évaluation et aux mesures de réduction des risques en ma-
tière de SST. Ces couples ont servi de modèles dans leurs villages respectifs et ont aidé leurs voisins à 
évaluer les risques et à identifier des mesures peu coûteuses pour les gérer. En outre, 238 champions 
de la SST ont été formés et ont piloté le déploiement de la formation dans leurs villages respectifs. 
Ils ont aussi surveillé la mise en œuvre des plans d’action des familles d’agriculteurs participant au 
programme WIND.

Des incitations financières ont été envisagées pour les exploitations agricoles qui s’étaient le plus 
investies dans la mise en œuvre de la SST. Toutefois, ce type d’incitation n’est peut-être pas le meilleur 
outil pour amener les agriculteurs à mettre en œuvre des mesures de SST dans leur exploitation et 
chez eux, car il risque d’accroître la compétition entre les ménages au lieu de favoriser les compor-
tements de coopération. De même, les incitations financières ne sont versées que pendant la durée 
du projet ou tant qu’un budget est disponible. En revanche, promouvoir des mesures d’incitation 
fondées sur le marché (par exemple accès à des marchés plus vastes et plus lucratifs, consommateurs 
achetant de préférence des produits respectueux de la SST, réduction des coûts – gain de temps, 
économies de main-d’œuvre, etc.) peut encourager un changement de comportement positif. De 
telles mesures d’incitation peuvent amener les agriculteurs à développer et adopter de meilleures 
technologies dans leur propre intérêt et, à terme, réduire les risques et le travail des enfants.

Le programme WIND n’est plus mis en œuvre par l’administration, les nouveaux élus ayant d’autres 
priorités. Toutefois, les bonnes pratiques de SST relatives à la manipulation des pesticides, à l’utilisa-
tion d’un EPI et aux horaires de travail continuent d’être promues car elles ont été intégrées à diffé-
rents services de vulgarisation fournis par le DAR et les unités de gouvernement local.  

Maxime Fossat - OIT ©
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Programme Kapatiran WISE-TAV 

Le programme Kapatiran WISE-TAV est ancré dans le programme WISE (Améliorations du travail dans 
les petites entreprises) et dans la tradition philippine de fraternité (Kapatiran). Des entreprises me-
neuses ou de grandes entreprises («grands frères») aident les MPE (en particulier les sous-traitants ou 
prestataires de services des grands frères) à respecter les normes du travail et de la SST, en utilisant 
la méthodologie WISE. 

Le programme WISE a été mis en œuvre pour la première fois en 1994 par le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) et l’OIT en collaboration avec le DOLE. Afin de poursuivre et 
pérenniser ce programme, le DOLE a lancé le programme Kapatiran WISE TAV en 2007. 

Le programme Kapatiran a pour finalité de promouvoir des améliorations de la SST dans les MPME 
grâce au soutien de grandes entreprises:

	X en canalisant les ressources des grandes entreprises allouées à la RSE pour aider leurs sous-
traitants ou prestataires de services à satisfaire leurs besoins généraux en termes de main-
d’œuvre et de SST;

	X en renforçant les capacités de ces sous-traitants ou prestataires de services pour améliorer leurs 
conditions de travail et par conséquent accroître leur productivité;

	X en permettant à ces prestataires de services de respecter la législation du travail et de la SST.

Les MPE participantes («petits frères») ont été sélectionnées conjointement par les grands frères et les 
bureaux régionaux du DOLE. L’orientation du programme a ensuite été définie par le DOLE pour les 
petits et grands frères. Elle s’est conclue par une visite des locaux et une évaluation des risques pour 
chaque petit frère et par l’élaboration de plans d’action. Les grands frères ont supervisé et suivi de 
près la mise en œuvre de ces plans, notamment en apportant l’assistance technique nécessaire pour 
améliorer les conditions de SST sur les lieux de travail. Tous les petits frères qui s’étaient inscrits et qui 
ont été accompagnés par des grands frères, en collaboration avec les bureaux régionaux du DOLE, 
ont reçu leur certificat de respect des normes. Certains ont également aidé leurs pairs à respecter 
les normes du travail et de SST. 

Le nombre de participants au programme Kapatiran a considérablement augmenté en 2011 et 2012. 
De 4 grandes entreprises et 59 MPE en 2010, il est passé à 59 grandes entreprises et 601 petits frères 
en 2011, puis à 80 grandes entreprises et 840 MPE en 2012, soit au total 209 243 travailleurs couverts. 

Sécurité et santé dans les micro, petites et moyennes entreprises:  
Recueil de cinq études de cas112



Grand frère:   
TeaM Energy est l’un des plus grands producteurs privés d’électricité aux Philippines, qui appartient aux en-
treprises japonaises Marubeni, Tokyo Electric, Chubu et JERA. Il exploite deux centrales à charbon (Pagbilao 
dans le Quezon et Sual dans le Pangasinan) certifiées OHSAS 18001.
Le programme Kapatiran a été expérimenté en 2007 à la centrale de Pagbilao.
Petits frères:  
Les sous-traitants de l’entreprise sont des coopératives et des MPE, pour la plupart des prestataires de ser-
vices. 

	X En 2007, 36 MPE ont participé au projet pilote en tant que petits frères. 
	X En 2010, TeaM Energy a signé un protocole d’accord avec le DOLE pour mettre en œuvre le programme 

Kapatiran dans sa centrale de Sual avec 18 autres MPE et coopératives.  
	X En 2014, TeaM Energy a mis en œuvre un autre programme Kapatiran à Sual avec 13 autres petits frères.  

Mise en œuvre:
	X Des préposés adjoints à la sécurité (DSO) ont été désignés dans les MPME des sous-traitants.
	X TeaM Energy a organisé plusieurs formations sur des questions liées à la SST pour les petits frères 

(entrée et sauvetage dans un espace confiné, brigade des pompiers, premiers soins, etc.).
	X TeaM Energy a soutenu la participation des MPME sous-traitantes aux formations obligatoires (BOSH 

et COSH) menées par le bureau régional du DOLE et le réseau OSH-NET.

	X Box 3. Exemple de partenariat Kapatiran

Projet CARING Gold Mining

Le projet de l’OIT aux Philippines CARING Gold Mining financé par le département du Travail des États-
Unis a démarré en décembre 2015. Il s’attaque au travail des enfants et aux mauvaises conditions de 
travail dans les mines d’or artisanales et à petite échelle52, en promouvant la formalisation. En effet, 
la formalisation de ces mines peut réduire substantiellement les pratiques de travail inacceptables, 
tout en améliorant la productivité, la compétitivité et la pérennité de ces exploitations minières.

En partenariat avec BAN Toxics et en collaboration avec les unités de gouvernement local, le DOLE, 
le Département de l’Environnement et des Ressources naturelles (DENR) et les parties prenantes 
du secteur des mines d’or artisanales et à petite échelle, le projet mène plusieurs activités dans les 
domaines suivants: 

	X amélioration des lois, politiques et plans d’action concernant le travail des enfants et les conditions 
de travail dans les mines d’or artisanales et à petite échelle. Le cadre juridique couvrant ces 
mines a été analysé afin d’identifier les lacunes et les faiblesses à corriger. Dans ce contexte, 
le projet travaille avec le DENR sur un projet de loi pour modifier la loi actuelle sur les mines à 
petite échelle (plus précisément les sections sur le travail des enfants et les conditions de travail) 
et sur l’application de la déclaration pour les zones minières populaires (Minahang Bayan). En 
coordination avec le DENR, un plan d’action national sur les mines d’or artisanales et à petite 
échelle et un manuel d’application dans les mines ont été élaborés;

	X création ou renforcement des associations et coopératives de travailleurs. Le projet combine 
une approche axée sur la résolution des problèmes avec des processus qui s’appuient sur les 
réalisations collectives, les atouts existants et les compétences locales. Dans un premier temps, les 

52	 Par exploitation minière à petite échelle, on entend les activités minières fortement tributaires du travail 
manuel faisant appel à des outils et méthodes simples et ne recourant pas aux explosifs ou à des équipe-
ments d’extraction lourds.
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mineurs, les travailleurs et les ménages ont été amenés à travailler ensemble et à renforcer leurs 
compétences de planification et de prise de décision collectives; parallèlement, des possibilités de 
constitution d’un capital social, humain et financier ont été offertes (création de fermes collectives, 
de magasins, d’entreprises de transformation à petite échelle). L’étape suivante s’est concentrée 
sur l’élaboration de politiques et de systèmes destinés à promouvoir une exploitation minière sûre 
et rentable qui ne recourt pas au travail des enfants. Les connaissances et les capacités des chefs 
de file identifiés au sein des communautés minières ont été renforcées pour permettre à ceux-ci 
de piloter les initiatives de changement et une base organisationnelle adaptée aux mesures 
collectives a été mise en place. Le projet a également travaillé avec le Bureau des relations du 
travail du DOLE pour mener des séances d’orientation sur la liberté d’association;

L’Association des mineurs à petite échelle Magkamatao (Minahang Bayan) est une coopérative 
constituée en bonne et due forme dans le barangay de Malaya. Avec l’aide du projet CARING Gold 
Mining, elle a banni le travail des enfants et inscrit dans ses règlements et politiques la stricte mise 
en œuvre des normes du travail et de la SST. Elle fait désormais figure de modèle pour les mines d’or 
artisanales et à petite échelle du pays.
Le barangay de Malaya, très touché par la pollution de l’air, de l’eau et induite par les déchets solides 
des mines et des ménages, est devenu une communauté respectueuse de l’environnement où les mé-
nages pratiquent l’agriculture, l’aquaculture, exercent des activités commerciales et de transformation.

	X accès à des ressources pour la formalisation, l’amélioration des conditions de travail et l‘élimination 
du travail des enfants. Des services relatifs aux compétences et technologies requises pour 
améliorer la chaîne d’approvisionnement au niveau communautaire ont été développés, en vue 
d’améliorer la productivité et de faciliter le respect des exigences du marché et des normes du 
travail et de la SST. Le projet a également travaillé avec l’Autorité de l’enseignement technique et 
du développement des compétences sur la transition vers l’économie formelle des travailleurs 
informels (jeunes et adultes) dans les communautés des mines d’or artisanales et à petite échelle;

	X mise en œuvre de mécanismes pour renforcer la surveillance du travail des enfants et des 
conditions de travail dans les chaînes d’approvisionnement des mines d’or, et des mines d’or 
artisanales et à petite échelle en particulier. Des plates-formes de surveillance ont été créées au 
niveau des mines, de la communauté et de l’industrie afin de détecter les violations des normes 
environnementales, sociales et du travail. Le projet a également aidé le département des Affaires 
sociales et du Développement à mettre en place le programme SHIELD (Strategic Helpdesk for 
Information, Education, Livelihood and other Developmental Interventions Against Child Labour), qui 
vise à renforcer les capacités des unités de gouvernement local pour prévenir et éliminer les pires 
formes de travail des enfants;

	X mise en place d’un mécanisme fondé sur le marché pour promouvoir la formalisation des 
mines d’or artisanales et à petite échelle et inciter à respecter les normes du travail et de la 
SST. La marque Compassionate Gold a été créée pour représenter l’or produit dans ces mines 
sans recourir au travail des enfants ou au travail dangereux, et soigneusement élaborée pour 
le bien-être des personnes et des communautés minières, dans le respect de l’environnement. 
Elle respecte des normes internationales comme la convention de Minamata et celle de l’OCDE, 
ainsi que les normes de l’OIT (convention n° 138 sur l’âge minimum, convention n° 182 sur les 
pires formes de travail des enfants, convention n° 176 sur la sécurité et la santé dans les mines 
et recommandation n° 204 sur la transition de l’économie informelle vers l’économie formelle). 
En novembre 2018, Compassionate Gold a participé à la semaine de la mode Automne-Hiver 2019 
aux Philippines. Cependant, le succès ne sera vraisemblablement au rendez-vous que si le projet 
emporte l’adhésion des négociants en or et des acheteurs. Dans ce contexte, la promotion de 
pratiques d’approvisionnement éthiques par les négociants en or et la mise en place d’un système 
de traçabilité contribueraient beaucoup à pérenniser la marque. 

Des activités transversales (campagnes de communication et de plaidoyer) ont été organisées dans 
les différents secteurs d’intervention.
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5. Conclusion

La promotion d’améliorations de la sécurité et de la santé au travail dans les MPME nécessite l’adop-
tion de stratégies durables aux niveaux macroéconomique, mésoéconomique et microéconomique.

Au niveau national, la SST devrait être reconnue comme une question prioritaire par les différentes 
agences gouvernementales en charge des MPME, tels le département du Commerce et de l’Industrie, 
le département des Sciences et des Technologies et l’Institut de formation agricole, qui devraient 
intégrer des informations de base sur la SST à leurs programmes ordinaires de formation et de pro-
ductivité destinés aux MPME.  

Les initiatives de SST pâtissent souvent de la discontinuité des projets, ceux-ci étant fréquemment 
arrêtés après des élections et des remaniements de l’administration. Dans nombre de cas, il faut 
donc intégrer la SST aux cadres réglementaires mais aussi aux chaînes d’approvisionnement ou aux 
systèmes de marché incluant des normes socioculturelles. Il est également nécessaire de mieux 
sensibiliser les dirigeants des LGU pour qu’ils sachent que bénéficier de services de SST est un droit. 
Faire participer les acheteurs ou les entreprises meneuses à la mise en œuvre de programmes de SST 
peut potentiellement les aider à lancer et soutenir le processus de changement. 

Les activités de formation à la SST, même celles qui sont obligatoires pour les entreprises de toute 
taille (formations BOSH par exemple), ne sont pas largement répandues dans les MPE. L’accès à 
ces formations, la charge financière qu’elles représentent et leur valorisation sont les principales 
contraintes qui freinent le déploiement dans ces entreprises. Pour lever ces contraintes, il faudrait 
organiser des activités de renforcement des capacités communautaires à faible coût pour proposer 
aux MPE des formations à la SST, y compris dans l’économie informelle. Le système de formation à la 
SST pourrait aussi être rattaché à la structure commerciale et de commercialisation pour que tous les 
acteurs de la chaîne aient accès plus facilement aux services intégrés. Parvenir à motiver les acteurs 
de la chaîne de valeur afin qu’ils renforcent leurs capacités pour apporter un soutien suffisant à leurs 
fournisseurs et à leurs pairs et, ce faisant, leur permettre d’améliorer leurs revenus, leur sécurité et 
leur santé sera un enjeu crucial. Faciliter l’organisation et l’association des microentreprises peut faire 
baisser le coût de prestation des formations à la SST et, parallèlement, exercer une pression sociale 
pour promouvoir l’adoption de bonnes pratiques de SST.  

Pour que les formations à la SST soient efficaces, il est important et nécessaire d’adapter les mo-
dules à des caractéristiques sectorielles spécifiques. Des modules standardisés risquent d’être trop 
généralistes, ce qui peut compliquer la mise en œuvre par les participants d’activités de formation 
sur leur lieu de travail. 

L’approche du développement du marché adoptée par le DOLE marque le passage de services de 
formation à la SST très largement subventionnés au développement d’environnements de marché 
plus efficaces permettant de dispenser des formations à la demande aux entreprises. Travailler avec 
un éventail de prestataires de formation plutôt qu’avec un seul partenaire généraliste permettra au 
programme de choisir ses partenaires et de développer des services et mécanismes de SST adaptés 
à des segments de marché ou à des groupes cibles particuliers.

En outre, des marchés qui fonctionnent bien peuvent proposer des formations à la SST et d’autres 
services par le biais de diverses sources officielles et informelles, en tant que services distincts ou 
intégrés à d’autres produits.

Toutefois, atteindre les microentreprises et les entreprises informelles, en particulier si elles sont 
fragmentées et morcelées, reste un enjeu majeur. Il est donc nécessaire de renforcer la collaboration 
horizontale (appui au développement organisationnel, création de coopératives, intégration de la SST 
aux activités des collectifs et entreprises à assise communautaire, etc.) en tant que plate-forme pour 
une prestation de services d’un bon rapport coût-efficacité. Simultanément, la promotion des liens 
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verticaux peut être un moyen de fournir des incitations fondées sur le marché (par exemple en liant 
le respect des règles de SST à l’accès au marché et à des normes sociales volontaires).

Inscrire le concept Kapatiran (grand frère-petit frère) dans la gestion de la chaîne d’approvisionne-
ment permettrait d’en faire un outil mieux adapté au monde de l’entreprise et fondé sur le marché. 
Alors que la nouvelle loi gouvernementale relative à la SST combat l’emploi illégal, il peut aider les 
entreprises meneuses à piloter l’alignement et l’harmonisation des chaînes d’approvisionnement en 
s’assurant que tous leurs fournisseurs et prestataires de services adoptent une approche commune 
et un système de performances respectueux des normes du travail susceptibles d’améliorer l’effica-
cité, la confiance et la transparence, et de rendre le suivi moins complexe et moins onéreux.

Avec la nouvelle loi sur la SST déjà en vigueur, le moment est peut-être venu de relancer le pro-
gramme de formation WIND aux Philippines. Ce dernier donne les meilleurs résultats quand plu-
sieurs interventions sont menées en parallèle dans l’environnement propice (formel et informel), au 
moyen d’une collaboration interentreprises et sur le marché des intrants et des produits. Pour être 
plus efficaces, les modules WIND devraient être adaptés, dans la mesure du possible, à des cultures 
spécifiques. La SST pourrait être intégrée aux formations professionnelles et techniques (bonnes 
pratiques agricoles, bonnes pratiques de fabrication, formations à la direction, à la gestion d’entre-
prise, aux systèmes de contrôle internes, etc.) et s’inscrire dans les pratiques professionnelles des 
exploitants agricoles et des travailleurs, au lieu d’être considérée comme un volet ajouté ou distinct. 
De même, cela facilitera l’institutionnalisation de la SST dans les programmes de vulgarisation des 
unités de gouvernement local.

Faire en sorte que les entreprises comprennent mieux les avantages de la SST est également primor-
dial. Cela pourra impliquer la création d’un portail en ligne où les entreprises pourront partager une 
synthèse de leurs mesures de performance de la SST, les bonnes pratiques émergentes, les taux de 
satisfaction des travailleurs, l’amélioration de la productivité, etc.
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Enfin, des événements sociaux et des médias créatifs peuvent améliorer la compréhension et sus-
citer un engagement partagé pour améliorer la SST. Diffuser l’information de différentes manières 
(supports imprimés, événements en présentiel, concours et médias généralistes) garantit que le plus 
grand nombre d’entreprises possible peuvent entendre et comprendre les messages. Pendant la 
conception des stratégies et campagnes de communication sur la SST, il est primordial d’adapter les 
messages aux besoins et à la situation des publics cibles, et d’identifier les canaux les plus viables 
et présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour diffuser les messages et en étendre la portée.

Des concours peuvent inciter à en apprendre plus sur la SST et à adopter de bonnes pratiques dans 
ce domaine. Des concours portant sur des solutions de SST peu coûteuses et innovantes s’adressant 
en premier lieu aux MPE pourraient être organisés. Les gens cherchent généralement à se comparer 
à une personne avec laquelle ils pensent avoir des affinités. Entendre des témoignages d’entreprises 
de taille similaire à la leur vantant les avantages de bonnes pratiques de SST peut être un puissant 
catalyseur pour les faire réfléchir à changer de comportement.  
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Annexe 1. Liste des informateurs principaux

Nom Institution Poste Lieu

Katherine Brimon OIT Coordinatrice de programme
Building a Generation of Safe 
and Healthy Workers

Makati City - Philippines

Arlene Taguba OIT Administratrice de projet
Projet CARING Gold Mining

Makati City - Philippines

Giovanni Soledad OIT Directeur de projet
Projet CARING Gold Mining

Ghana et Philippines

Jesus Macasil Conseiller et consultant 
en entreprise Ancien 
fonctionnaire de l’OIT, en 
charge du projet WIND

Suisse

Nelia Granadillos OSHC Cheffe de la division Contrôle 
de l’environnement

Quezon City - 
Philippines

Reynaldo San Juan BAN TOXICS Directeur exécutif adjoint Quezon City - 
Philippines

Arleen Honrade BAN TOXICS Technicienne principale Quezon City - 
Philippines

Gilbert Cumila Nueva Vizcaya 
Agricultural Terminal

Directeur exécutif Nueva Vizcaya - 
Philippines

Daryryl Ayado Bureau de l’agronome 
de la province

Agronome de la province Davao del Norte - 
Philippines

Perlita Manuel FAO - Projet Ginger Conciliatrice de terrain Nueva Vizcaya - 
Philippines
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Annexe 2. Liste des entretiens menés dans le cadre 
de l'enquête

Nombre et type des 
entreprises 

Secteur Taille Répondants Ville/Région

Neuf exploitations 
agricoles / plantations 
/ coopératives de 
producteurs

Agriculture Micro (3) / 
Petite (3) / 
Moyenne (3)

Propriétaires/
Dirigeants: 9
Travailleurs: 21

Davao del Norte

Deux grossistes en fruits et 
légumes

Commerce Micro (2) Propriétaires/
Dirigeants: 2
Travailleurs: 6

Davao del Norte

Une coopérative 
de travailleurs 
(commercialisation)

Restauration/ 
Services

Micro (1) Dirigeants: 1
Travailleurs/
Membres: 2

Davao del Norte

Un grossiste Commerce Micro (1) Dirigeants: 1
Travailleurs: 5

Nueva Vizcaya/ 
Isabela

Trois exploitations 
agricoles

Agriculture Micro (3) Propriétaires: 3
Travailleurs: 3

Nueva Vizcaya/ 
Isabela

Un négociant en fruits et 
légumes

Commerce Micro (1) Propriétaires: 1
Travailleurs: 4

Nueva Vizcaya/ 
Isabela

Deux services de 
réparation/plomberie à 
domicile

Construction Micro (2) Propriétaires: 2
Travailleurs: 2

Metro Manila

Deux entreprises de 
construction

Construction Petite (1) / 
Moyenne (1)

Dirigeants: 2
Travailleurs: 4

Metro Manila

Deux ateliers de 
réparations/salon de 
coiffure

Services Micro (2) Dirigeants: 2
Travailleurs: 6

Metro Manila

Un grand magasin Commerce Moyenne (1) Dirigeants: 1
Travailleurs: 3

Metro Manila

Trois entreprises d’eau 
en bouteille/ de produits 
industriels/ d’aliments 
transformés

Industrie 
manufacturière

Micro (2) / 
Small (1)

Dirigeants: 3
Travailleurs: 9

Metro Manila

Micro (2) / 
Petite (1)

Micro (1) / 
Small (1)

Propriétaires: 2
Travailleurs: 5

Metro Manila

Deux restaurants Services 
alimentaires

Micro (1) / 
Petite (1)

Dirigeants: 1
Travailleurs: 3

Pangasinan

Un produit industriel Industrie 
manufacturière

Moyenne (1) Dirigeants: 2
Membres/
Travailleurs: 3

Pangasinan

Deux coopératives de 
travailleurs/producteurs

Services/ 
Industrie 
manufacturière

Petite (2) Propriétaires: 8
Travailleurs: 10

Quezon Province

Huit exploitations agricoles Agriculture Micro (8) Dirigeants: 2
Travailleurs: 4

Quezon Province
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1. Contexte: les PME en Tunisie53

Définition nationale des PME

Selon le droit tunisien et, plus précisément, le code d’incitation aux investissements, c’est le montant 
de leur capital (fonds de roulement inclus) et leur type d’activité, plutôt que leur effectif, qui défi-
nissent les petites et moyennes entreprises (PME).

Le décret 2009-36 du 13 janvier 2009 portant encouragement des nouveaux promoteurs, des petites 
et moyennes entreprises, des petites entreprises et des petits métiers précise ce qui suit:

	X article 46 (bis): est considérée petite et moyenne entreprise toute entreprise réalisant ses 
investissements dans les activités des industries manufacturières, les activités de l’artisanat ou 
des services, sans que le montant de son investissement n’excède cinq millions de dinars tunisiens 
(1 762 700 dollars environ ), fonds de roulement inclus; 

	X article 47: sont considérés des petites entreprises et petits métiers les entreprises individuelles ou 
les sociétés de personnes ou les coopératives qui sont promues par des personnes de nationalité 
tunisienne justifiant de la qualification requise et s'engageant à assumer personnellement 
et à plein temps la responsabilité de la gestion de leur projet sans que le montant de leur 
investissement ne dépasse 100 000 dinars (35 250 dollars environ) fonds de roulement inclus, et 
ce, dans les activités de l'artisanat ou dans les activités des métiers dont la liste est fixée par le 
présent décret.

Il convient de noter qu’en 2006, suite à un bulletin du Conseil du marché financier (CMF)  et conformé-
ment aux recommandations du Conseil interministériel, il a été considéré que le terme PME désignait 
les entreprises dont l’actif net et l’effectif se situaient au-dessous des seuils suivants:

	X actif net total de quatre millions de dinars (1 410 200 dollars environ),

	X effectif total de 300 personnes.

Rôle des PME dans l’économie nationale

Les petites et moyennes entreprises (PME) et les petites et moyennes industries (PMI) constituent 
actuellement un des principaux piliers de l’économie tunisienne moderne. Présentes dans la majorité 
des secteurs, elles sont au cœur de la création d’emplois, de la fourniture de biens et de services, de 
la création de valeur ajoutée, de richesses et de croissance dans le pays. 

Dans le secteur privé, d’après les statistiques de 2016 de l’Institut national de la statistique (INS), 
le tissu industriel de la Tunisie se compose de 740 054 entreprises, dont 650 526 entreprises in-
dividuelles sans effectif déclaré (aucun employé); 52 180 d’entre elles occupent 1 ou 2 employés; 
25 177 comptent 3 à 9 employés; 10 461 ont 10 à 99 employés et 1 710 comptent 100 employés au 
moins (INS sans date). Ces chiffres montrent que les entreprises industrielles occupant moins de dix 
employés représentent plus de 98 pour cent de l’ensemble des entreprises.

53	 In Tunisia there is no definition of micro-enterprise. Therefore, in this case study the term Small and Medium-
sized Enterprises (SMEs) will be used.
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L’agriculture est l’un des secteurs essentiels de l’économie tunisienne. Elle représente neuf pour cent 
du PIB et neuf pour cent des exportations du pays (Nouaigui et Gharbi 2008). Ce secteur joue un rôle 
social important puisqu’il fournit un revenu permanent à 470 000 agriculteurs qui contribuent à la 
stabilité de la population rurale, celle-ci représentant 35 pour cent de la population tunisienne.

L’analyse descriptive du tissu industriel de la Tunisie témoigne de sa fragilité, due à sa composition: 
l’économie formelle ne représente que trois pour cent des industries alors que l’économie informelle 
– qui regroupe toutes les entreprises n’étant pas en mesure de respecter les normes minimales du 
secteur formel – représente les 97 pour cent restants54. La concentration d’activités de l’économie 
informelle dans les secteurs du commerce, de la réparation et des services aux entreprises explique 
la complémentarité entre les secteurs formel et informel (Mounira 2012).

Selon l’enquête sur le passage de l’école à la vie active menée par l’OIT et l’Observatoire national 
de l’emploi et des qualifications en 2013 auprès d’un échantillon représentatif de ménages, 77 pour 
cent des jeunes de 15 à 29 ans occupant un emploi travaillaient dans l’économie informelle. Celle-ci 
ne constitue pas seulement une «concurrence déloyale» sur le marché des produits, mais aussi sur 
le marché de l’emploi en détournant du secteur formel l’offre de travail des jeunes, attirés par des 
rémunérations supérieures (OIT 2015).

Soutien des PME: contexte national

Les structures de soutien des PME couvrent en théorie tous les secteurs d’activité et toutes les in-
frastructures nécessaires. Elles comprennent l’Agence de promotion de l’industrie et de l’innovation 
(API), le programme de modernisation industrielle, les centres techniques sectoriels, l’Institut national 
de la normalisation et de la propriété industrielle (INNORPI), l’Agence de promotion de l’investisse-
ment extérieur, l’Agence de promotion des investissements agricoles, l’Agence foncière industrielle, 
la Banque centrale de Tunisie, les chambres mixtes de commerce et d’industrie, l’Office national du 
tourisme tunisien, les bureaux de développement, les associations régionales d’investissement et 
de développement, le Centre de promotion des exportations de la Tunisie et l’Agence nationale pour 
l’emploi et le travail indépendant.

Plusieurs organismes ont été créés pour consolider l’ensemble des ressources existantes et stimuler 
la création d’entreprises, notamment de PME, par exemple:.

	X les centres d’affaires d’intérêt économique public, qui ont pour but de faciliter la réalisation de 
projets et de proposer les services dont les promoteurs et les investisseurs ont besoin pour lancer 
ou développer leurs projets. On en dénombre actuellement 24;

	X le guichet unique de l’API, un centre de formalités administratives et légales qui regroupe les 
différentes administrations intervenant dans le montage d’un dossier d’investissement. Il 
raccourcit les délais pour accomplir les formalités de déclaration de projets et de création 
d’entreprises;

	X l’incubateur d’entreprises, une structure qui héberge et soutient les créateurs en leur donnant 
les conseils et l’expertise dont ils ont besoin pour formaliser leurs projets. Il les aide également 
à développer leurs entreprises, leur garantissant ainsi les meilleures chances de viabilité, de 
croissance et de pérennité.

54	  Le secteur informel est défini à l’aide de critères relatifs au statut juridique, à l’effectif et au système 
comptable de l’entreprise, et couvre donc les entreprises présentant les caractéristiques suivantes: i) statut 
juridique: personnes physiques, ii) effectif de moins de 6 personnes et iii) absence de système comptable. 
Comme le secteur formel, il regroupe les petites entreprises occupant 6 à 49 personnes, les moyennes entre-
prises employant 50 à 199 personnes et les grandes entreprises occupant plus de 200 personnes et générale-
ment imposées sur leurs revenus. 
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Plusieurs mesures ont été prises pour faciliter l’accès des PME aux financements, en particulier la 
création de la Banque de financement des petites et moyennes entreprises et de la Société tunisienne 
de garantie, qui ont entraîné une hausse perceptible du nombre de projets de nouveaux promoteurs 
et de PME.

Un programme de qualité national pour 2005-2007 a été lancé le 26 avril 2005 dans le cadre d’une 
campagne nationale pour la création et le développement des PME. Il donne aux entreprises indus-
trielles et aux sociétés de services la possibilité d’obtenir une certification conforme aux normes et 
bases de référence internationales en les mettant en contact avec des experts tunisiens et interna-
tionaux. 

Dans le cadre de la campagne nationale pour la création et le développement des PME lancée sous 
l’égide du Président de la République en 2005, 13 mercredis ont été consacrés à des événements liés à 
la création d’entreprises (présentation du guide électronique, retombées, idées de projets identifiées 
par le Centre d’études et de prospective industrielles, capital-risque, etc.). Ces événements ont attiré 
plus de 40 000 participants.

Le programme d’accompagnement met en contact les entreprises qui en bénéficient avec des experts 
tunisiens et internationaux, qui fournissent une assistance et un appui techniques pendant la phase 
d’exécution des mesures convenues, qui peuvent inclure 1) la mise en œuvre d’investissements im-
matériels dans les plans de mise à niveau, 2) la maîtrise des coûts, 3) l’établissement d’un processus 
d’innovation permanente pour améliorer la productivité, 4) la rationalisation et la maximisation des 
investissements physiques de l’entreprise et 5) la promotion de l’excellence grâce à des produits 
innovants.

Les mesures prises dans le cadre de la politique d’amélioration continue du cadre des mesures d’in-
citation ont notamment consisté:  

	X à relever de trois à quatre millions de dinars (1 057 600 à 1 410 200 dollars environ) le plafond 
au titre du Fonds de promotion et de décentralisation industrielle, pour les PME et nouveaux 
promoteurs;

	X à allouer aux PME et aux nouveaux promoteurs une prime aux investissements immatériels égale 
à 50 pour cent des coûts et une prime à l’investissement technologique prioritaire égale à 50 pour 
cent des coûts, limitée à 10 000 dinars (3 500 dollars environ) (2005).

La révolution de jasmin, qui a éclaté en 2011, a eu des effets concrets sur ces PME souvent vulnérables. 
Entre les occasions créées par cet événement historique et les menaces inhérentes à tout change-
ment, les dirigeants des PME tunisiennes ont dû s’adapter et ajuster leur cap pour tenir compte des 
nouvelles contraintes.

Insuffisamment préparées à ce changement imprévisible, certaines PME (notamment celles touchées 
par des déséquilibres financiers structurels et un manque d’équité manifeste) ont gravement souffert 
de l’instabilité économique qui a frappé le pays pendant la période de transition, qui a duré plus de 
trois ans. Ce qui était une menace pour certaines PME représentait une formidable occasion pour 
d’autres qui se sont vite adaptées à la nouvelle situation socioéconomique et géopolitique en se po-
sitionnant sur de nouveaux segments et marchés (Zghidi 2016).

La révolution de 2011 a également contribué à accroître la part de l’économie informelle, passée de 
30 à 54 pour cent du PIB (Dahmeni 2018). Afin d’enrayer ce phénomène, des mesures sont en cours 
pour adopter et diversifier les approches favorisant une transition efficace et efficiente des activités 
informelles vers le secteur formel.
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2. Statut de la sécurité et de la santé au travail dans 
les PME

Les changements socioéconomiques rapides dans le pays et les progrès considérables de l’industrie 
tunisienne dans de nombreux secteurs depuis vingt ans n’ont pas engendré d’évolutions correspon-
dantes de la SST. Au contraire, les avancées dans ce domaine n’ont porté que sur des aspects précis 
de la santé au travail, et seulement dans les entreprises employant 40 employés au moins, le secteur 
agricole et le secteur public n’étant pas concernés. 

Le manque de structures dotées de spécialistes médicaux et techniques (médecins du travail, ingénieurs 
sécurité, techniciens supérieurs et personnel infirmier de santé au travail), les disparités au niveau des 
structures de prévention et le manque d’équipements et de fournitures ont freiné le développement 
harmonieux d’une véritable politique de prévention, en particulier pour les PME (Mrizek 2001). 

Depuis les années 1990, des progrès considérables ont été accomplis en termes de législation et d’or-
ganisation structurelle, et en rapport avec la formation du personnel chargé de la SST. Les réformes 
ont permis de développer la SST en Tunisie, notamment de restructurer le système de prévention des 
risques professionnels autour d’organismes extérieurs et internes aux entreprises. La SST a donc été 
intégrée, en considérant qu’en matière de développement, les êtres humains sont à la fois un moyen 
et une fin (Mrizek 2001).

Grâce au centrage accru sur la SST, la culture des employés tunisiens a beaucoup progressé ces 
dernières années. Un nombre croissant de travailleurs exigent de leurs employeurs des mesures de 
sécurité et de prévention. Néanmoins, les travailleurs des microentreprises industrielles et du secteur 
de la construction sont moins sensibilisés à cette question (El Elj & Ben Braham 2018).

D’après les statistiques de la Direction de l’inspection médicale et de la sécurité au travail (DIMST)55, 
le taux de couverture des services de médecine du travail se situe actuellement autour de 43,2 pour 
cent. Il a beaucoup augmenté ces dernières années, grâce aux efforts des organismes d’inspection, 
notamment l’Inspection médicale du travail, l’Inspection du travail et la Caisse nationale d’assurance 
maladie (CNAM), et à l’amélioration des services fournis par les organismes de santé au travail, et 
surtout par les groupements de médecine du travail (GMT). 

D’après les données les plus récentes, 36 215 accidents du travail ont été enregistrés en 2017, dont 
151 accidents mortels, et ces chiffres baissent régulièrement depuis quelques années. Le secteur de 
la construction reste celui où les accidents mortels sont les plus nombreux (32 pour cent), devant le 
secteur des services (9 pour cent), l’agriculture et la pêche (8 pour cent) et le transport (7 pour cent). 
La majorité des accidents ont été enregistrés dans les régions côtières, où se concentrent les activités 
industrielles du pays (CNAM 2017).

S’agissant des maladies professionnelles, 1 661 cas ont été enregistrés en 2017, soit une légère hausse 
(de 7,7 pour cent) par rapport à 2016 qui pourrait être due à l’amélioration des méthodes de diagnostic 
et à une sensibilisation accrue des employeurs, travailleurs et médecins concernant la déclaration des 
maladies recensées dans le tableau des maladies professionnelles (CNAM 2017).

Les troubles musculosquelettiques restent les pathologies les plus fréquentes et représentent 
80,3 pour cent de l’ensemble des maladies professionnelles (et ce taux augmente d’année en année), 
suivis par la surdité professionnelle et les affections respiratoires. Les secteurs les plus touchés par 
les maladies professionnelles sont d’abord et surtout le secteur de l’habillement (42,8 pour cent), suivi 
par l’industrie électrique (12,1 pour cent) et le secteur du textile (6,5 pour cent) (CNAM 2017).

55	  Entretien avec le docteur Mahjoub, directeur général de la DIMST.
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3. Cadre national de sécurité et de santé au travail 
dans les PME

Description du cadre juridique de la sécurité et 
de la santé au travail spécifique aux PME

La nouvelle constitution votée le 14 janvier 2014 renforce le droit à la santé de tous les êtres humains 
(article 38) et le droit de tous les citoyens, hommes et femmes, à des conditions de travail décentes 
et à un salaire équitable (article 40). 

La législation et les règlements relatifs à la SST dans les PME se composent essentiellement du code 
du travail et de ses textes d’application, et des régimes d’indemnisation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, qui comportent une section sur la prévention des risques professionnels.

Le code du travail a été révisé en 1994 et en 1996, principalement: 

	X l’article 152-2 sur les obligations des employeurs en lien avec la SST, à savoir protéger la santé des 
travailleurs, garantir des conditions de travail adéquates, informer les travailleurs sur les risques 
de la profession qu’ils exercent et sensibiliser aux moyens de prévention;

	X l’article 152-3 précisant les obligations des travailleurs, à savoir suivre les instructions pour 
protéger leur santé et celle des autres, utiliser les moyens de prévention mis à disposition, se 
soumettre aux examens médicaux, participer aux activités de formation et signaler toute 
défaillance;

	X l’article 153 qui contient des dispositions sur les services de médecine du travail qui visent à 
proposer ces services aux travailleurs dans tous les secteurs économiques (agriculture comprise), 
étendre la couverture médicale à toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, et introduire 
la fonction de préposé à la sécurité au travail dans toutes les entreprises concernées et sur les 
chantiers (occupant plus de 20 employés); 

	X l’article 157 (nouveau) qui prévoit que toutes les entreprises employant au moins 40 travailleurs 
permanents doivent se doter d’une commission consultative d’entreprise;

	X l’article 161 (nouveau) qui détermine la portée, les fonctions et la composition de la commission 
consultative d’entreprise.

La loi 2011-4 du 3 février 2011 complète le code du travail en introduisant la possibilité de sanc-
tionner les employeurs (quelle que soit la taille de l’entreprise) qui ne remplissent pas leurs obligations 
en matière de SST. Toutefois, le montant des amendes prévues n’est pas à la hauteur de la gravité 
des infractions constatées.

Le décret 2000/1985 du 12 septembre 2000 portant organisation et fonctionnement des services 
de médecine du travail prévoit que les entreprises employant 500 travailleurs et plus doivent créer 
leur propre service de médecine du travail. Les PME (qui comptent moins d’employés) peuvent choisir 
de rejoindre le GMT de leur région ou de créer leur propre service indépendant. Compte tenu de la 
charge financière et des exigences réglementaires liées à la création de services indépendants, la 
plupart des PME tunisiennes optent pour les GMT, qui sont à but non lucratif et proposent des ser-
vices à moindre coût. 

La loi 95-56 fixe le principe général selon lequel il incombe aux employeurs de prendre toutes les 
mesures de prévention appropriées requises selon la nature de leur activité (article 50).
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La loi 94-28 fait obligation de collecter et d’analyser des statistiques sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, et d’introduire des mécanismes établissant des liens entre les mesures de 
prévention et la réparation des préjudices au moyen d’un système de bonus/pénalités. Elle prévoit 
également l’octroi de prêts et de subventions pour améliorer les conditions de travail, et l’amélioration 
des services de réparation des préjudices résultant des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles. Cette révision des régimes de réparation a notamment entraîné 1) le renforcement des 
mesures de prévention, en particulier en impliquant la CNAM dans la mise en œuvre et le financement 
de ces mesures, 2) la mise en œuvre d’un système national centralisé pour établir des statistiques sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles et 3) la mise en place d’un système de primes 
à l’investissement et de prêts à des conditions très favorables pour financer des projets de prévention 
des risques professionnels et améliorer les conditions de travail, et la mise en place d’un système de 
bonus/pénalités qui permet d’ajuster les cotisations en fonction des mesures de prévention prises par 
l’entreprise. Ces mesures ont grandement contribué à encourager les PME à respecter les exigences 
réglementaires liées à la SST en Tunisie, et seront analysées dans les sections suivantes 

Infrastructure nationale de sécurité et de santé 
au travail pertinente pour les PME

Le système tunisien de prévention des risques professionnels est mis en œuvre principalement par 
le ministère des Affaires sociales (MAS), notamment par l’intermédiaire des organismes suivants:

	X le Conseil national de prévention des risques professionnels. Cet organisme consultatif 
regroupe des représentants des structures gouvernementales, des organisations de travailleurs 
et d’employeurs et de différentes organisations non gouvernementales impliquées dans la 
prévention des risques professionnels. Il œuvre à 1) coordonner les actions des différentes parties, 
2) proposer des mesures de nature à appuyer la politique nationale en matière de prévention des 
risques professionnels et 3) formuler des avis sur les projets de textes réglementaires;
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	X la Direction de l’inspection médicale et de la sécurité au travail (DIMST). Ses attributions 
consistent notamment à 1) contribuer au développement de la législation et de la réglementation 
dans le domaine de la SST, 2) inspecter les conditions d’hygiène et de sécurité au travail, 3) contrôler 
les services et les GMT et 4) effectuer le contrôle médical d’aptitude au travail et pour les victimes 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles. Cette direction est représentée dans le 
pays par les divisions de l’inspection médicale et de la sécurité au travail auprès des directions 
régionales des affaires sociales;

	X l’Institut de santé et de sécurité au travail (ISST). Cet organisme à but non lucratif est chargé 
notamment 1) de fournir une assistance technique aux entreprises dans le domaine de la 
prévention des risques professionnels et de l’amélioration de la SST, 2) d’entreprendre les études 
et recherches en santé et sécurité au travail et 3) d’informer, sensibiliser et former les intervenants, 
concernant la prévention des risques professionnels;

	X la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM). Cet organisme est chargé notamment 
1) d’assurer la réparation des préjudices découlant des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, 2) de contribuer au financement des projets visant à améliorer les conditions 
de SST par l’octroi de crédits et de subventions au profit des entreprises et 3) d’aider les GMT à 
améliorer leurs services au moyen de contrats-programmes;

	X le Bureau de suivi et de coordination des programmes de prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. Il est chargé 1) de veiller à l’étude et au diagnostic des causes 
et conséquences des accidents du travail et des maladies professionnelles, en coordination avec 
les différentes structures et entreprises concernées et 2) de proposer des plans, programmes et 
procédures dans ce domaine;

	X la Direction générale de l’inspection du travail et de la conciliation. Elle veille à l’application des 
textes législatifs, réglementaires et conventionnels relatifs aux relations du travail et contribue à 
la promotion du dialogue social dans les entreprises;

	X la Direction générale du travail. Elle élabore les textes législatifs et réglementaires 
conformément aux dispositions du code du travail et traite des questions en rapport avec les 
normes du travail.

Outre ces organismes rattachés au ministère des Affaires sociales, d’autres structures gouverne-
mentales contribuent à la prévention des risques professionnels (relevant du ministère de la Santé 
publique, du ministère de l’Industrie, du ministère de l’Agriculture et de l’Environnement, du minis-
tère de l’Équipement et des Transports, entre autres), ainsi que d’autres organismes publics et privés.

L’Institut national de la normalisation et de la propriété industrielle (INNORPI) est un établissement 
public à caractère non administratif placé sous la tutelle du ministère de l’Industrie, de l’Énergie et 
des Petites et moyennes entreprises. Il est chargé de la normalisation, de la certification des produits 
et des systèmes qualité, de la promotion de la qualité et de la protection de la propriété industrielle. 
De nombreuses entreprises tunisiennes, surtout des PME, ont été soutenues par l’INNORPI ces der-
nières années et ont participé à l’initiative de définition de systèmes de gestion de la SST certifiables 
(certification OHSAS 18001). La majorité d’entre elles ont réussi à mettre en place un système de 
gestion intégré (QSE).

Les services de santé au travail peuvent être propres à une entreprise (service indépendant) ou com-
muns à plusieurs entreprises (GMT). Ils ont pour fonction de surveiller la santé des travailleurs et de 
protéger ces derniers des risques professionnels auxquels ils sont exposés en améliorant les condi-
tions de SST.

Parmi les partenaires sociaux, l’Union tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat (UTICA) 
offre un appui à ses membres en organisant plusieurs activités dans le domaine de la SST, notam-
ment des journées d’information et de sensibilisation et des formations à la SST. Hélas, le taux de 
participation des PME reste faible. 
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L’Union générale tunisienne du travail (UGTT) propose plusieurs services de SST aux entreprises qui 
lui sont affiliées, notamment la formation des représentants syndicaux aux droits des travailleurs 
et à la SST, et un accompagnement des travailleurs qui portent plainte contre des entreprises pour 
non-respect de la SST. Parmi les autres syndicats figurent l’Union des travailleurs tunisiens (UTT) et 
la Confédération générale tunisienne du travail (CGTT). 

L’Union tunisienne de l’agriculture et de la pêche (UTAP) est une organisation professionnelle et de 
développement non gouvernementale. Elle regroupe plus de 200 fédérations régionales sectorielles 
et 24 fédérations nationales, spécialisées et sectorielles. 

De plus, il existe en Tunisie des sociétés et des bureaux techniques spécialistes de la santé et de la 
sécurité au travail, ainsi que des associations spécialisées (Société tunisienne de médecine du travail, 
Association tunisienne des techniciens et ingénieurs en sécurité, Société tunisienne d’ergonomie 
et Association tunisienne de santé et sécurité au travail) qui contribuent à promouvoir la SST en 
proposant aux entreprises (aux PME en particulier) une assistance et une expertise pour les aider à 
améliorer les conditions de travail et protéger leur capital humain, ce qui est une garantie pour leur 
pérennité.

Stratégies nationales promouvant la sécurité 
et la santé au travail dans les PME

Le plan national 2010-2014 pour la prévention des accidents du travail et des maladies profession-
nelles visait à soutenir les objectifs nationaux en matière de SST, notamment l’introduction d’un 
cadre juridique mis à jour pour la SST (tenant compte des évolutions de l’industrie tunisienne et de 
l’émergence de nouvelles technologies), pour proposer une protection encore plus efficace contre 
les risques professionnels et élargir la couverture des services de santé au travail56. Il s’appuyait sur 
trois piliers principaux: 1) la promotion de la santé au travail, 2) la promotion de la sécurité au travail 
et 3) la réduction des accidents du travail dans les PME.

Pendant cette période, le 14 janvier 2013, le gouvernement et les partenaires sociaux (UGTT et UTICA) 
ont signé un contrat social. L’intégration du développement social aux initiatives de développement 
économique a été l’une des pierres angulaires de la politique de développement national en Tunisie; 
la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs est aussi un élément clé.

Comme cela a déjà mentionné, la nouvelle constitution adoptée en 2014 réaffirmait avec force le droit 
à la santé, à des conditions de travail décentes et à un salaire juste pour tous. Ces dispositions ont été 
transposées dans le document d’orientation pour le plan de développement quinquennal 2016-2020 
au moyen d’une stratégie nationale pour la prévention des risques professionnels, mise en œuvre en 
partenariat avec les principales organisations syndicales de travailleurs et d’employeurs. 

Des projets de jumelage ont été mis en place entre l’Union européenne et la Tunisie en vue de sou-
tenir le plan national et d’améliorer la SST dans le pays. Ils avaient pour finalité d’améliorer les pra-
tiques, de former les représentants des ministères et d’harmoniser les politiques de SST des deux 
parties. Ils étaient financés par la Commission européenne, le gouvernement tunisien fournissant les 
ressources humaines et logistiques.

56	  L’objectif était de faire passer la couverture des services de santé au travail de 43 pour cent (fin 2008) à 
70 pour cent d’ici 2014. 
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Les projets de jumelage suivants ont été mis en place:

	X jumelage entre l’Institut de santé et de sécurité au travail tunisien (ISST) et EUROGIP57 (2007): ce 
projet visait à renforcer les capacités institutionnelles de l’ISST en rapport avec la promotion de 
la prévention des risques professionnels dans les entreprises. Il a permis à l’ISST de produire des 
normes et des bases de référence tout en créant une base de données. L’institut s’est aussi doté 
des capacités nécessaires pour gérer des normes techniques et des protocoles de surveillance, 
et a mis en œuvre une stratégie pour la diffusion d’une culture de prévention des risques 
professionnels;

	X jumelage entre le ministère des Affaires sociales et GIP International58 (2009-2011): un des volets 
de ce projet particulièrement pertinent pour les PME était centré sur le soutien à l’amélioration 
de la SST pour les travailleurs agricoles, en vue de mettre en œuvre une initiative de SST globale 
pour ces travailleurs. Il a permis de toucher beaucoup de petites entreprises de ce secteur. Le 
projet avait une approche médicale (couverture de la santé au travail) et une vision plus large 
de la prévention des risques professionnels. Il a donné des résultats sur le terrain et en termes 
institutionnels, et produit une excellente analyse de la santé au travail dans l’agriculture;

57	 EUROGIP est un organisme français qui réalise des enquêtes sur des questions liées à la prévention des acci-
dents du travail et des maladies professionnelles au niveau européen.

58	 Depuis 1992, le groupement d’intérêt public GIP International prépare et met en œuvre des programmes de 
coopération et d’expertise français dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation profession-
nelle.
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	X projets de jumelage entre la Tunisie et l’Europe (2012-2014 et 2014-2016): ces projets ont soutenu 
le plan national pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. Ils 
visaient à relancer le programme national de prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, et étaient axés sur quatre domaines: i) réduire le nombre d’accidents du travail 
en améliorant les services d’inspection et d’assistance, ii) améliorer la prestation de services 
(accroître la couverture des services de santé au travail dans les PME, moderniser ces services, 
améliorer la surveillance médicale, etc., iii) communiquer sur la SST et sensibiliser à cette question 
et iv) aligner le cadre législatif et réglementaire de la SST sur celui de l’Union européenne. Cela 
a permis d’aligner plus étroitement le système de SST tunisien sur les normes internationales 
et européennes, et de renforcer les capacités de la DIMST. Cependant, il n’a pas été possible 
d’accroître de manière significative la couverture des services de santé au travail dans les PME ni 
de moderniser le fonctionnement de ces services comme prévu initialement;

	X projet de jumelage entre la Tunisie et l’Europe (2016-2018): ce projet soutenait le développement 
du travail décent et le renforcement des capacités d’inspection de la sécurité et de la santé au 
travail. Il visait à aider les autorités tunisiennes à élaborer et mettre en œuvre une politique 
nationale de prévention des risques professionnels. Il a principalement permis de réaliser la 
cartographie des risques professionnels en Tunisie. Cet outil permet de prévoir le taux d’accidents 
et le taux de morbidité en fonction des conditions de travail et de l’exposition professionnelle. Il 
détermine l’exposition professionnelle des travailleurs tunisiens, ce qui permet d’identifier les 
populations vulnérables (en fonction de l’âge, du sexe, du secteur d’activité ou du type de contrat, 
entre autres critères) de manière à optimiser les mesures de prévention et la surveillance médicale 
des travailleurs.

De plus, en juillet 2017, le programme par pays de promotion du travail décent (PPTD) pour 2017-2022 
a été lancé, dans le cadre de la coopération entre le ministère des Affaires sociales, l’UTICA et l’UGTT 
d’une part, et le BIT d’autre part. Plusieurs des mesures de SST envisagées dans le programme sont 
particulièrement pertinentes pour les PME, à savoir 1) la formation du personnel de SST à la préven-
tion et aux techniques d’inspection dans les industries manufacturières, les industries chimiques et 
les microentreprises, 2) le lancement d’un programme spécifique pour réduire les accidents du travail 
dans les PME et 3) l’amélioration de la gestion administrative et financière des GMT, et l’appui à UTICA 
pour la création d’un forum de GMT.
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4. Initiatives pour des milieux de travail plus sûrs et 
plus salubres dans les PME

Groupements de médecine du travail et promotion de 
la sécurité et de la santé au travail dans les PME

Les groupements de médecine du travail (GMT) sont des structures interentreprises qui fournissent 
des services de santé au travail aux entreprises qui y sont affiliées. On en dénombre 23 dont chacun 
dessert une région particulière, qui emploient au total 145 médecins du travail à temps plein et 24 
à temps partiel. Ils couvrent au total 552 300 travailleurs dont plus de 60 pour cent (336 894) sont 
employés dans des PME59.

Les GMT jouent un rôle de prévention essentiel en matière de SST et sont chargés principalement de 
procéder aux examens médicaux et de surveiller la santé des travailleurs, mais aussi de protéger ces 
derniers contre les risques professionnels. Ils peuvent également mener des activités d’information, 
de sensibilisation et d’éducation à la santé.

Les GMT sont financés essentiellement par les contributions des entreprises affiliées et par les sub-
ventions gouvernementales octroyées dans le cadre de contrats-programmes avec le ministère des 
Affaires sociales.

Depuis 1996, sept contrats-programmes ont été signés, facilitant l’achat d’équipements médicaux et 
techniques et de 24 dispensaires mobiles pour améliorer la couverture des travailleurs des petites 
entreprises et des entreprises éloignées.

Les dispensaires mobiles s’inscrivent dans une stratégie de prestation de services de santé au travail en 
ambulatoire. Cette stratégie a souvent été adoptée pour atteindre des populations éloignées ou des po-
pulations travaillant dans des microentreprises qui n’ont pas de locaux ou ne peuvent pas envoyer leurs 
employés dans les locaux fixes des GMT.
Intégré à un véhicule utilitaire léger, un tel dispensaire peut circuler facilement dans les quartiers, les 
centres villes et les zones rurales. Il est équipé pour offrir le même niveau de confort et d’ergonomie qu’un 
cabinet médical. 
Ce véhicule proposant des services médicosociaux est un véritable cabinet mobile qui peut être utilisé 
pour organiser des séances d’information et réaliser divers examens de santé (tests auditifs, spirométrie, 
électrocardiogrammes, tests oculaires et radiographies standard).

	X Box 4. Dispensaires mobiles  

Malheureusement, les GMT sont souvent confrontés à plusieurs difficultés. Les membres de leurs 
conseils de direction étant choisis par les gouverneurs locaux parmi les représentants des entreprises 
adhérentes, il arrive qu’ils ne connaissent rien des activités de santé au travail et défendent les inté-
rêts de leur entreprise au détriment de ceux des GMT. 

59	  Données fournies pendant l’entretien avec le docteur Mahjoub, directeur-général de la DIMST.
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Les ressources humaines et financières sont limitées, et dans la majorité des cas insuffisantes pour 
couvrir le coût des services assurés par les GMT. Dans ce contexte, il est difficile de budgétiser et de 
planifier les activités des GMT, ce qui empêche ces derniers de se développer et de s’améliorer.

Toutefois, certains GMT tels ceux de Nabeul, Sousse et Sfax, ont réussi à bien gérer les ressources 
humaines et financières disponibles et agissent efficacement pour améliorer la santé au travail, en 
particulier dans les PME. 

En 1959, une association pour la santé au travail a été créée dans l’industrie de la pêche, puis une autre en 
1966 au nord du complexe industriel de Sfax. En 1977, ces associations ont fusionné pour devenir AGEMETS, 
puis ASSETS en 1993. En 2000, en vertu du décret 2000/1985 du 12 septembre 2000, le GMT a été fondé 
sur décision du gouverneur régional. Il couvre actuellement 67 000 employés dans 2 622 entreprises. 
Il emploie 27 médecins du travail soutenus par une équipe multidisciplinaire composée notamment de 
personnel infirmier, de techniciens, d’ingénieurs et de cadres administratifs. Il collabore aussi étroitement 
avec les dirigeants de l’Inspection de la santé au travail et de l’ISST.
Le GMT de Sfax dispose de deux dispensaires mobiles qui lui permettent de couvrir 80 à 90 pour cent 
des entreprises.

Ce GMT propose une gamme de services à ses adhérents, notamment:

	X un service médical assurant des examens médicaux et des investigations, composé de différentes 
unités comme le département proposant des consultations spécialisées sur les pathologies 
professionnelles et l’aptitude au travail, le département des technologies de l’information pour la 
numérisation des dossiers médicaux, le laboratoire de biochimie, le laboratoire de parasitologie et 
l’unité des examens supplémentaires; 

	X des services administratifs, comme l’enregistrement des nouveaux adhérents, la facturation et le 
recouvrement des règlements; 

	X des consultations spécialisées sur les pathologies professionnelles pour faciliter l’accès des 
adhérents à des médecins spécialistes. Depuis janvier 2008, le GMT de Sfax a passé des contrats 
avec des spécialistes exerçant dans des centres hospitaliers universitaires (en médecine ORL, 
dermatologie, maladies respiratoires, orthopédie, cardiologie et médecine physique). Les travailleurs 
sont orientés par le médecin du travail pour solliciter l’avis de ces spécialistes concernant leur 
aptitude au travail, confirmer un diagnostic de maladie professionnelle ou remplir les formulaires de 
déclaration de maladie professionnelle.

Pour promouvoir la santé des travailleurs et prévenir les accidents du travail et les maladies profession-
nelles, le GMT de Sfax:

	X surveille la santé des travailleurs;
	X organise des campagnes de vaccination;
	X organise des formations et des activités de sensibilisation, des journées dédiées aux entreprises et 

des séminaires scientifiques;
	X offre des conseils et une assistance sur les dispositions et mesures requises pour éliminer ou réduire 

les risques professionnels et améliorer les conditions de travail;
	X produit des affiches, des dépliants et des brochures pour promouvoir la SST;
	X contribue au suivi et à l’enregistrement des expositions professionnelles, et à la surveillance de la santé.

Plusieurs journées d’information sur la SST et de sensibilisation ont été organisées par le GMT pour mon-
trer comment la médecine du travail contribue à prévenir les risques professionnels et à protéger le capital 
humain. Elles s’adressent souvent aux micro et petites entreprises. Par exemple, une activité de sensibili-
sation en porte à porte a été menée en collaboration avec l’Inspection médicale régionale du travail (IMRT) 
et les autorités municipales, les restaurants, boulangeries et pâtisseries visés en vue d’améliorer la cou-
verture médicale dans ces petites entreprises et d’accroître le nombre d’adhérents du GMT. En 2016, une 
journée de sensibilisation a été organisée en collaboration avec l’Inspection de la santé au travail de Sfax 
et l’Amicale des pharmaciens de Sfax, suite à laquelle plus de la moitié des pharmacies de Sfax employant 
deux à dix personnes ont rejoint le GMT, ce qui leur permet de bénéficier des services médicaux proposés 
par les dispensaires mobiles.

	X Box 5. Groupement de médecine du travail de Sfax
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De même, en mars 2019, des journées spécifiques à différents secteurs ont été organisées en collaboration 
avec les chambres sectorielles de l’UTICA des boulangers, bouchers, coiffeurs et chauffeurs de taxi. 
Pour optimiser et simplifier l’accès aux services de santé au travail et faire tomber les obstacles propres 
au système de santé au travail, le GMT de Sfax a travaillé avec plusieurs associations afin de proposer des 
soins médicaux préventifs dans certaines catégories de microentreprises, notamment aux pêcheuses de 
palourdes. En 2017-2018 et en partenariat avec la FAO, il a donc signé un accord de fourniture de services, 
dans le cadre d’un projet visant à garantir à ces pêcheuses un accès plus équitable aux filières agroalimen-
taires.
Plusieurs activités ont été organisées, notamment: 

	X douze séances de sensibilisation aux droits liés à la SST: 146 femmes des régions de Gabès et 
Zaboussa ont reçu une formation à la SST, notamment sur les risques professionnels et les accidents 
du travail. Parmi les thèmes traités figuraient la mise en place de mesures adéquates pour améliorer 
la sécurité au travail des femmes, la promotion de la couverture sociale/médicale pour les femmes et 
l’importance du respect des normes de sécurité au travail;

	X des examens médicaux: 200 pêcheuses de palourdes de Sfax et Gabès ont bénéficié d’un bilan de 
santé, d’un test sanguin et d’un test urinaire. Avec l’aide des médecins spécialistes sous contrat avec 
le GMT, plusieurs cas de maladies ont été détectés et les femmes concernées ont été orientées vers 
l’hôpital régional pour y recevoir un traitement;

	X douze sessions d’appui à la protection sociale ont été organisées avec le représentant local de la 
Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) pour informer les pêcheuses de palourdes de Gabès et 
Zaboussa sur les avantages de l’adhésion à cette caisse.

Cette approche multidisciplinaire, combinée à l’ensemble des initiatives et services du GMT, a encouragé 
les dirigeants de PME à adhérer au GMT et donné à ce dernier la possibilité d’améliorer la couverture 
médicale, et d’accroître ses ressources humaines, matérielles et financières.
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Financement de la prévention par la CNAM

Les accidents du travail et les maladies professionnelles représentent une partie considérable du 
programme de la CNAM, ce qui est démontré dans trois domaines d’action: 1) couverture des soins, 
2) développement d’une base de données sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 
ventilés par cause et circonstances et 3) prévention. 

La prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles repose sur la fourniture d’une 
assistance technique aux entreprises, ce qui encourage les employeurs à respecter les règles de sé-
curité. La CNAM peut aussi financer des programmes de prévention, notamment en octroyant des 
subventions et des prêts, en vue de jeter les bases d’une sécurité optimale sur le lieu de travail, en 
promouvant les services de santé au travail et en améliorant le taux de couverture de la population 
active. 

La CNAM a lancé plusieurs programmes pour promouvoir la sécurité et la santé au travail:

	X crédits d’investissement dans la SST. La CNAM octroie aux entreprises des crédits pouvant 
atteindre 300 000 dinars (105 800 dollars environ), avec une déduction pour les investissements 
dans des mesures de santé et de sécurité au travail à hauteur de 25 pour cent du coût du projet. 
Des prêts de 5 000 dinars (1 750 dollars environ) peuvent être accordés aux petites entreprises 
avec une subvention de 50 pour cent de la valeur du prêt. Les réglementations relatives à la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles dans le secteur privé 
prévoient également l’octroi de primes aux entreprises ayant consenti des efforts soutenus pour 
améliorer les conditions de SST;

	X financement des programmes de prévention. Pour encourager les employeurs à mettre en place 
des mesures de prévention des risques professionnels, la CNAM finance aussi les programmes 
de prévention au moyen de prêts et de déductions pour investissement60;

	X subventions destinées aux prestataires de services de SST. La CNAM a accordé des subventions 
aux GMT, notamment pour l’acquisition d’équipements médicaux, d’équipements informatiques 
et de dispensaires mobiles, et pour l’organisation de journées de sensibilisation61. Chaque année, 
elle octroie également des subventions à l’ISST et à l’Office national de la protection civile (ONPC)62;

	X ligne de microcrédit. La CNAM a ouvert une ligne de microcrédit pour la promotion de la SST 
dans les PME. Elle accorde des prêts pouvant atteindre 5 000 dinars (1 750 dollars environ) aux 
microentreprises de moins de dix travailleurs qui en font la demande, pour promouvoir la sécurité 
au travail. Le taux d’intérêt de ces prêts est de cinq pour cent. Malheureusement, les lenteurs 
administratives dissuadent souvent les propriétaires de micro et petites entreprises de solliciter 
ces prêts pour financer de petits projets. 

Il faut savoir que la mise en place de mécanismes encourageant l’investissement dans la SST n’a 
pas entraîné de hausse notable du niveau de prévention des risques dans les PME. Le nombre de 
demandes de prêts reste limité: 114 projets ont été approuvés depuis 1996, dont 50 seulement se 
sont concrétisés. Le bonus (baisse pouvant atteindre 25 pour cent des cotisations des entreprises 

60	  Le montant total des prêts émis entre 1996 et 2015 atteignait 7 220 000 dinars (2 532 000 dollars environ), et 
les réductions pour investissement s’élevaient à 2 099 000 dinars (736 100 dollars environ).

61	  La CNAM a octroyé 1 953 000 dinars (684 900 dollars environ) aux GMT dans le cadre du contrat-programme 
2010-2011. Elle a également accordé 560 000 dinars (196 400 dollars environ) en 2015, 700 000 dinars 
(245 500 dollars environ) en 2016 et 560 000 dinars (196 400 dollars environ) en 2017 pour l’achat de 13 dis-
pensaires mobiles destinés aux GMT qui n’en étaient pas encore équipés.

62	  En 2016, la CNAM a octroyé 1 845 000 dinars (647 000 dollars environ) à l’ISST et 190 000 dinars (66 600 dol-
lars environ) à l’ONPC.
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pour couvrir les accidents du travail et les maladies professionnelles) n’a été demandé que par 47 en-
treprises, et les pénalités (hausse pouvant atteindre 100 pour cent des cotisations précitées) n’ont 
été que rarement appliquées depuis 1995, même si cette mesure a entraîné un recul satisfaisant du 
nombre et de la gravité des accidents du travail dans ces entreprises63.

Prix de la Journée du travail

Le prix national de santé et sécurité au travail est décerné par le ministère des Affaires sociales. À tra-
vers ce prix, les partenaires nationaux reconnaissent des mesures ou des produits particulièrement 
innovants qui améliorent la SST et le bien-être au travail.

Depuis 2010, à l’occasion de la Journée du travail, le gouvernement organise une cérémonie presti-
gieuse à laquelle participent de nombreuses entreprises, lors de laquelle sont décernés le prix du 
travailleur exemplaire, le prix du progrès social, le prix des commissions consultatives des entreprises 
et le prix national de santé et sécurité au travail.

Le nombre de dossiers pour ces prix augmente chaque année. Cependant, peu de petites entreprises 
participent, malgré les encouragements des médecins du travail. Ce sont généralement les moyennes 
et grandes entreprises bien structurées qui se montrent les plus intéressées. 

Projet de gouvernance pour soutenir l’inspection du travail

Le projet de renforcement de la gouvernance du travail dans les PME et de soutien du passage de 
l’économie informelle à l’économie formelle financé par le gouvernement français et mis en œuvre 
par le BIT a été lancé en 2016. Il a pour finalité d’aider les PME, y compris celles de l’économie in-
formelle, à prévenir les risques professionnels, améliorer les conditions de travail et promouvoir le 
respect des principes et droits fondamentaux au travail (PDFT). 

Le projet a adopté une stratégie en deux volets pour atteindre ses objectifs: soutenir les inspections 
du travail, les autorités du travail et d’autres institutions publiques nationales afin que les PDFT et 
la SST soient mieux respectés; et informer et mobiliser les mandants tripartites (gouvernements, 
représentants des employeurs et représentants des travailleurs) sur des questions liées aux PDFT et 
à la SST pour leur permettre de mieux identifier et prévenir les risques professionnels et faciliter la 
mise en œuvre efficace des PDFT dans les PME, y compris dans l’économie informelle. 

Ce projet a axé ses activités sur les secteurs de la construction, du commerce et de l’artisanat, sé-
lectionnés au terme d’une évaluation préliminaire et de consultations avec les mandants tripartites 
nationaux.

Une analyse approfondie de tous les secteurs a permis d’identifier les problèmes et défis rencontrés 
lors de l’application des normes liées aux PDFT et à la SST, en vue de concevoir une stratégie nationale 
d’intervention adaptée. 

Des ateliers ont été organisés pour définir un plan d’action stratégique. Ils ont également donné 
l’occasion de présenter la méthodologie de formation participative orientée vers l’action (FPOA) pour 
la mise en œuvre des programmes de prévention dans les PME. 

Les résultats obtenus à ce jour comprennent la formation de l’inspection du travail et de l’ISST en 
vue de l’adoption d’une approche participative adaptée pour aider les micro et petites entreprises à 
appliquer les normes de SST.  

63	  Données communiquées pendant l’entretien avec M. Zouari, ingénieur en chef de l’antenne prévention Sud 
de la CNAM.
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Programme d’appui au développement des zones défavorisées (AZD) 

Ce programme a été financé par l’Union européenne et mis en œuvre par le BIT entre 2012 et 2017. Il 
visait à soutenir la relance économique et l’intégration sur le marché du travail des jeunes chômeuses 
et chômeurs – en particulier peu qualifiés – en créant des emplois décents et pérennes.

Le BIT a axé ses efforts sur un appui institutionnel pour renforcer les capacités de ses partenaires, 
et sur la promotion de travaux à forte intensité de main-d’œuvre, soutenus par deux volets complé-
mentaires: l’intégration économique des jeunes chômeurs, non qualifiés en particulier, et le dévelop-
pement économique local64.

Les trois domaines d’intervention étaient i) une infrastructure à forte intensité de main-d’œuvre (avec 
des sites pilotes, la promotion des matériaux locaux, l’implication des partenaires locaux et de la 
société civile, la formation des PME du secteur de la construction et la formation des jeunes sans 
qualifications, ii) le développement économique local (avec l’établissement d’un forum de dialogue 
public/privé, l’organisation des acteurs économiques locaux et la création de valeur ajoutée par la 
transformation de la production locale) et iii) l’insertion professionnelle (avec des programmes d’ap-
prentissage sur les sites de formation à forte intensité de main-d’œuvre, le soutien à la création de 
PME et un accès élargi aux services de soutien à l’insertion professionnelle).

Ce programme s’est traduit concrètement par des travaux de désenclavement d’Ousseltia (Kef), un 
soutien aux producteurs de plantes aromatiques et médicinales et de miel d’Ain Boussadia (Siliana), 
une étude des points critiques sur la route 719 (Siliana), la construction d’un marché dans le quar-
tier de Zouhour selon une approche communautaire (Kasserine), le renforcement des capacités des 
artisans travaillant le bois d’olivier (Sidi Bouzid), le réaménagement du souk hebdomadaire de Sidi 
Bouzid, un soutien au développement de l’industrie laitière à Sidi Aich (Gafsa) et la construction d’un 
marché de quartier à Essourour (Gafsa).

64	  Le BIT a contribué à la mise en œuvre de la première composante du programme AZD au moyen d’un projet 
pour soutenir la création d’emplois et la réintégration complétant l’apport de l’État. 

Zoran Stojiljkovic - Dreamstime.com ©
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Initiative pilote pour un développement local intégré (IPDLI)

L’initiative pilote pour un développement local intégré (IPDLI) fait partie des soutiens des partenaires 
internationaux au processus de décentralisation initié par les autorités tunisiennes, dont les principes 
sont énoncés dans la nouvelle constitution adoptée en janvier 2014.

Cette initiative financée par l’Union européenne et déployée entre le 1er janvier 2018 et le 31 dé-
cembre 2021 vise globalement à améliorer les conditions de vie des populations au moyen d’ac-
tions concrètes ayant un impact direct sur les communautés bénéficiaires. Elle prendra la forme de 
mesures de renforcement des capacités des parties prenantes locales, d’un soutien spécifique en 
faveur d’activités génératrices d’emploi et de l’assimilation des principes de la réforme par tous les 
partenaires, notamment le processus décisionnel partant de la base. Elle est en place dans quatre 
gouvernorats des régions frontalières (Jendouba, Kasserine, Gafsa et Tataouine), qui comptent parmi 
les plus défavorisées du pays. 

Reconnaissant la pertinence des mesures prises dans le cadre du programme AZD, l’Union euro-
péenne a demandé au BIT de fournir une assistance technique pour la mise en œuvre de ce projet.

L’objectif principal était de soutenir la création d’emplois décents et d’augmenter les revenus en 
construisant des infrastructures, en créant de la valeur ajoutée locale pour des substances utiles et 
des ressources disponibles localement, et en soutenant la passation de contrats dans de nouvelles 
municipalités. Le projet Training in Action a également joué un rôle important dans les activités à tous 
les niveaux: dans la communauté, en particulier chez les jeunes, dans les équipes municipales, dans 
le secteur privé (PME), parmi les partenaires régionaux et dans le cadre d’autres programmes.

Dans le cadre de l’IPDLI, un atelier participatif de formation de formateurs a été organisé en dé-
cembre 2018 en vue d’améliorer les conditions de travail dans les PME du secteur agricole de la région 
de Tataouine, avec la participation de plusieurs institutions. La méthodologie WIND a été utilisée.

Une visite de terrain a été organisée pour identifier les pratiques positives et négatives des travail-
leurs du secteur agricole et a permis d’échanger sur les meilleures pratiques dans le domaine de la 
prévention, avec la mise en commun de méthodes combinant SST, amélioration des conditions de 
travail et productivité accrue.

Autres initiatives de formation et d’éducation

Utilisation de la méthodologie Other-WISE

Le BIT a mis en œuvre les modules d’action Other-WISE en Tunisie en les traduisant en arabe et en 
adaptant leur format à différents groupes cibles. Cela a débouché sur la production du guide Chater 
and Chatra qui s’adresse aux jeunes travailleurs des microentreprises et présente les modules sur un 
mode convivial et humoristique.

Formation permanente

On ne peut pas parler de soutien sans évoquer la formation permanente des travailleurs à la SST. 
D’ailleurs, les articles 364 et 365 du code du travail tunisien obligent les entreprises à s’acquitter d’une 
taxe pour la formation permanente représentant un pour cent (entreprises manufacturières) ou deux 
pour cent (toutes les autres entreprises) de leur masse salariale. Cette taxe est destinée à financer la 
formation permanente et la formation avancée des employés dans divers domaines, dont la SST. La 
ristourne sur la taxe de formation professionnelle est l’instrument le plus ancien et le plus important 
en faveur de la formation permanente et incite les PME à organiser des formations à la SST.
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5. Conclusion

Les PME tunisiennes connaissent actuellement des changements économiques, technologiques et so-
ciaux majeurs. La qualité est devenue une priorité absolue face à la concurrence industrielle interna-
tionale. Ces changements ne sont pas sans effet sur les conditions de travail et le bien-être physique 
et mental des travailleurs. Beaucoup de PME rencontrent de sérieux problèmes, notamment des 
difficultés d’accès aux sources de financement. Dans ce contexte, il s’avère compliqué de respecter 
certaines exigences réglementaires, en particulier la mise en place de politiques de prévention afin 
de disposer des outils et pratiques requis pour mieux contrôler les risques professionnels.

Les PME génèrent la majorité des emplois en Tunisie mais affichent un bilan médiocre en matière de 
SST par rapport aux grandes entreprises.

Les relations entre les différents acteurs de la SST présentent certaines caractéristiques imputables 
au contexte socioéconomique et à la structure industrielle de la Tunisie:

	X La majorité des employeurs, qui recherchent des avantages matériels et la réussite durable de 
leurs entreprises, ne contestent pas l’importance de la SST. Néanmoins, la SST n’est pas une 
priorité pour certaines entreprises, notamment celles qui connaissent des difficultés financières.

	X La culture des employés tunisiens a beaucoup progressé ces dernières années. On observe 
qu’un nombre croissant de travailleurs exigent de leurs employeurs des mesures de sécurité et 
de prévention. Cependant, bien que le droit à la SST soit devenu une revendication syndicale, les 
travailleurs de certains secteurs d’activité sont moins sensibilisés à cette question, en particulier 
dans la construction, l’agriculture, la pêche et les microentreprises industrielles. Si cela peut 
s’expliquer dans une certaine mesure par l’environnement de travail et le rôle du dirigeant, on 
constate aussi l’émergence d’un modèle de SST basé sur l’acceptation des risques.

	X Le rôle de l’État reste limité par le contexte économique national et international. La législation de 
la SST tunisienne est souple par rapport à celle des pays européens mais n’a pas beaucoup évolué 
ces dernières années.

La présente étude montre que les PME tunisiennes continuent d’avoir une perception limitée des 
risques liés à la SST, qui tient aux relations de travail fondées sur la proximité et au rôle dominant de 
dirigeants peu sensibilisés aux questions de SST. De plus, le rôle de sous-traitant des PME les expose 
à d’autres risques d’accident qu’elles ne peuvent minimiser ni prévenir, faute de ressources. En même 

Fahrner78 - Dreamstime.com ©
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temps, il existe des signes encourageants pour la SST en Tunisie, de nombreuses PME ayant choisi 
de mettre en place des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail ou des systèmes 
de gestion intégrés favorisant la création d’un milieu de travail plus sûr, ce qui réduit les accidents 
du travail, les maladies professionnelles et les coûts associés, et améliore l’image de marque de ces 
entreprises au niveau international. Des activités de terrain ont notamment permis de recueillir les 
avis et expériences d’entreprises qui ont lancé des activités de gestion de la SST ou mis en place une 
politique de SST débouchant sur une certification. 

On ne peut donc se contenter d’utiliser dans les PME les méthodes et outils conçus pour les grandes 
entreprises.

La promotion de la SST dans les PME implique de créer et mettre en œuvre une stratégie de préven-
tion des risques professionnels participative basée sur des partenariats qui permet à tous les acteurs 
de travailler ensemble pour fixer des objectifs réalistes et définir des mesures répondant aux besoins 
sur le terrain.

Le processus de réflexion initié relatif aux actions nécessaires dans les PME a débouché sur plusieurs 
mesures de prévention globalement réparties en deux grands ensembles:

	X Le premier ensemble de mesures vise les chefs d’entreprise en vue de mieux les sensibiliser. Bien 
que ceux-ci soient considérés comme des acteurs clés de la prévention des risques, ils manquent 
d’informations et de moyens, et c’est pourquoi les mesures mises en œuvre doivent éveiller leur 
intérêt en exploitant l’environnement de l’entreprise. Un environnement réglementaire, quel 
que soit son pouvoir de coercition, est nécessaire mais insuffisant pour améliorer le niveau de 
prévention.

	X Le second ensemble implique les employés. En fait, bien que le degré de prévention des risques 
soit étroitement lié au niveau de collaboration entre dirigeants et employés sur cette question, 
les spécificités des relations sociales dans les petites entreprises sont un obstacle à l’information. 

Les SG-SST destinés aux petites entreprises sont aussi un élément clé de la sécurité et de la santé au 
travail, et c’est pourquoi une stratégie nationale a été mise en place dans ce domaine, en complément 
de plusieurs projets de jumelage entre la Tunisie et l’Union européenne, d’une gamme d’incitations 
économiques et financières et de nombreuses initiatives du BIT pour soutenir les PME tunisiennes.

Ces programmes sont destinés à susciter une dynamique économique locale génératrice d’emplois 
décents dans plusieurs municipalités, qui a effectivement créé de tels emplois au profit de populations 
défavorisées. Des mesures ont été prises dans le cadre de différentes formes de projets pilotes, en 
respectant les principes de coopération, de mobilisation des acteurs locaux et d’exploitation des res-
sources locales. Les résultats obtenus ont été si encourageants que d’autres projets d’appui et de décen-
tralisation vont être lancés pour poursuivre la collaboration dans ces domaines entre la Tunisie et le BIT.

Malgré cette série d’initiatives, les PME restent confrontées à des problèmes majeurs. Le premier 
d’entre eux, qui n’est certainement pas le moindre, consiste à identifier les besoins des PME et les 
problèmes réels auxquels elles sont confrontées pour appliquer les normes de SST, compte tenu des 
pressions financières, politiques et réglementaires. 

Il est tout aussi important d’examiner les institutions qui supervisent l’application des réglementa-
tions de SST, à savoir la CNAM, la DIMST et les inspections de la santé au travail, qui ont besoin d’un 
soutien adapté pour exercer leur rôle de surveillance et d’inspection aussi efficacement que possible. 
Il convient également de soutenir les organismes d’assistance, de conseil et de supervision (notam-
ment l’ISST), de sorte qu’ils puissent jouer leur rôle de formation, en lien avec les aspects médiaux 
et techniques de la SST, et auprès des travailleurs et des employeurs des PME. Il est également pri-
mordial d’accorder une attention particulière aux GMT, qui sont les acteurs majeurs de la fourniture 
de services de santé au travail en Tunisie et les principaux prestataires de services de SST aux PME. 
Certains d’entre eux ont beaucoup progressé en matière de prévention des risques professionnels 
mais d’autres restent confrontés à des obstacles; des solutions et des initiatives de soutien sont né-
cessaires pour leur permettre de promouvoir la SST dans les PME de façon optimale.
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Annexe 1. Liste des informateurs principaux

Nom Institution Poste Ville

Dr Lotfi Mahjoub Ministère des 
Affaires sociales

Directeur général de l’Inspection 
médicale du travail au sein du 
ministère des Affaires sociales

Tunis

Dr Habib Nouaigui Ministère des 
Affaires sociales

Directeur général de l’Institut de santé 
et de sécurité au travail 

Tunis

Chiheb Zouari CNAM Ingénieur responsable de l’antenne 
prévention Sud

Sfax

Mohamed 
Anouar Laadhar

Assemblée des 
représentants du peuple

Député (depuis 2014) Tunis

Abdelkarim Jrad UGTT Secrétaire général adjoint, 
responsable de la protection sociale 
à l’UGTT

Tunis

Anouar Triki UTICA Président de l’Union tunisienne 
de l’industrie, du commerce et 
de l’artisanat

Sfax

Abderrazek Krichen UTAP Président de l’Union tunisienne de 
l’agriculture et de la pêche (UTAP)

Sfax
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Annexe 2. Liste des entretiens menés dans le cadre 
de l’enquête 

Répondants Poste Entreprise/Secteur Effectif Ville

Ahmed Masmoudi PDG Pâtisserie Masmoudi
Production alimentaire

450 Sfax

Maher Bougacha PDG Sifcol
Chimie

50 Sfax

Adnene Ellouze PDG HenkelAlki - Tunisie
Cosmétiques et détergents

134 Sfax

Mohamed Ali 
Ben Ayed

Entrepreneur Chalutier
Pêche

28 Sfax

N° 3 Employés Menuiserie 4 Sfax

N° 3 Employés Construction 20 Sfax

N° 3 Employés Chimie 60 Sfax

N° 3 Employés Cosmétiques 140 Sfax

N° 3 Employés Production alimentaire 450 Sfax
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Document annexe 1. Entretien avec un informateur 
principal

Identification de l’informateur

Nom: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                

Poste/institution: .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

I. Existence de stratégies nationales de sécurité et santé au travail/Acteurs principaux

1.	 Comment votre institution soutient-elle les micro, petites et moyennes entreprises (MPME)? Veuillez décrire 
les activités qui ont été menées en lien avec le développement des MPME.

2.	 Avez-vous déjà entendu parler de la sécurité et de la santé au travail (SST)? Quel est votre avis sur la SST 
dans les MPME? Selon vous, est-il important de faciliter la mise en œuvre de la SST dans les MPME?

3.	 Votre institution contribue-t-elle à améliorer la SST dans les MPME? Dans l’affirmative, veuillez décrire son rôle 
à cet égard. Sinon, sera-t-elle capable de contribuer à améliorer la mise en œuvre de la SST dans les MPME?

4.	 Dans votre institution, existe-t-il une stratégie ou des programmes nationaux visant à améliorer la SST 
pour les MPME? Si c’est le cas, veuillez les décrire ou nous renvoyer à leur source.

5.	 La stratégie ou les programmes nationaux ciblent-ils certains secteurs industriels en particulier? Dans 
l’affirmative, lesquels?

6.	 Votre institution a-t-elle alloué un budget spécial pour promouvoir la mise en œuvre de la SST dans les 
MPME? Dans l’affirmative, quel est son montant (pour le quantifier, veuillez utiliser des pourcentages/
éléments de comparaison)?

7.	 Question aux bureaux de district et aux centres de santé communautaire: votre institution a-t-elle déjà 
reçu des financements au titre de la RSE versés par des industries ou par d’autres organisations? Dans 
l’affirmative, avez-vous alloué ces financements à la promotion de la mise en œuvre de la SST dans les MPME?

II. Description des initiatives de soutien mises en place actuellement/ces dernières années

8.	 Quel type d’initiatives/d’outils avez-vous créés/adaptés/mis en œuvre/diffusés?  
Il s’agit notamment d’activités comme des campagnes menées par le gouvernement et les partenaires sociaux, 
des matériels de sensibilisation, des traductions dans les langues appropriées, la diffusion. Veuillez aussi 
renvoyer aux sites Web concernés, le cas échéant, et expliquer comment accéder aux documents papier.

1. Outils de formation

2. Fourniture d’outils d’information: fiches d’information, brochures, supports visuels, campagnes dans les 
médias, publications, etc.

3. Incitations économiques (par ex. remises pour mises à niveau technologiques, mesures d’incitation pour 
acquérir des EPI, assurance…)

4. Campagnes de sensibilisation

5. Recours à des intermédiaires (par ex. inspecteurs du travail ou professionnels de la sécurité pour donner 
des conseils sur le lieu de travail)

6. Prix, concours, certificats (mécanismes de récompense)

7. Autre
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9.	 Veuillez décrire chacune des initiatives mentionnées à la question 8:

- Quels sont le secteur économique et/ou les bénéficiaires visés?

- Qui sont les principaux responsables de la mise en œuvre? 

- À quels intermédiaires avez-vous fait appel (par ex. inspecteurs du travail, formateurs professionnels, pres-
tataires de services privés…)?

- Aviez-vous adopté une stratégie de diffusion appropriée? Quel support avez-vous utilisé (par ex. Internet, 
brochures, information communiquée via des forums et autres, bouche à oreille)?

- L’intervention comportait-elle une activité de suivi (par ex. questionnaires aux entreprises participantes, 
visites de suivi assurées par des services de conseil…)?

10.	 Quand cet engagement a-t-il commencé et s’est-il terminé, ou se poursuit-il?

11.	 Avez-vous bénéficié d’un appui du BIT dans le cadre de projets de coopération pour le développement?  

- Dans l’affirmative, cet appui incluait-il l’utilisation d’un programme de formation (SCORE, WISE, WIND, etc.)?

- Dans l’affirmative, le ministère/bureau régional a-t-il donné suite à ces activités, par exemple en incluant 
les méthodologies de formation à ses programmes de formation de représentants nationaux/d’inspecteurs 
du travail/d’autres professionnels en tant que formateurs?

Veuillez préciser si ces initiatives étaient complètement indépendantes de l’appui du BIT.

III. Résultats/impact des initiatives et méthodes de mesure

12.	 A-t-il été possible d’identifier les résultats de la mise en œuvre de ces initiatives?

- Quels ont été les résultats à court terme de la mise en œuvre de ces initiatives?

- Quels sont les avantages à long terme de la mise en œuvre de ces initiatives, pour les MPME?

13.	 Quelles activités de suivi/inspections votre institution a-t-elle menées dans les MPME?

- Quels sont les obstacles au suivi des MPME?

- Quels sont les avantages, pour les MPME, des mécanismes de suivi mis en place?

14.	 Le soutien est-il durable? Veuillez décrire sa durabilité en termes de:

- soutien institutionnel constant,

- budget disponible, soutien financier, efficacité par rapport au coût,

- capacités techniques produites pour poursuivre le programme.

IV. Défis et opportunités de la mise en œuvre du soutien à la SST pour les MPME

15.	 Quels principaux défis devez-vous relever pour mettre en œuvre le soutien aux MPME (par ex. manque 
de fonds, manque d’inspecteurs, difficulté de toucher les PME, MPME ne faisant pas confiance à la source/
craignant l’inspection, formalités trop lourdes, procédures décourageant les MPME de faire une demande)?

- Comment avez-vous (vous-même, votre organisation, votre ministère) essayé de surmonter ces difficultés?

- En cas de succès partiel ou d’échec, quelles autres mesures auraient pu fonctionner?

16.	 Quelles étaient les caractéristiques des mécanismes d’exécution de ces outils/initiatives et en quoi 
ont-ils été efficaces pour les PME (par ex. contenu, conception, stratégie de diffusion, ciblage de secteurs 
pertinents, suivi)?

17.	 Selon vous/votre organisation, quel est le moyen le plus efficace de faire évoluer la SST dans les PME?

18.	 Avez-vous des recommandations à faire pour améliorer la mise en œuvre de la SST dans les MPME?
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Document annexe 2. Questionnaire aux employeurs

I. Informations générales sur l’entreprise

Nom de l’entreprise: .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

Nom du propriétaire:  .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

Produit:  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                              

Numéro d’enregistrement .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   

Adresse: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                              

Numéro de téléphone: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                     

Propriété:    1. Privée    2. Partagée   3. Loyer

Actif en dollars E.-U.: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                      

Capacité de production journalière: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                             

Effectif moyen: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                          

Tranche d’âge des travailleurs:.  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

Association à laquelle adhère l’entreprise: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                         

Matières premières utilisées: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                 

Machines utilisées: .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

Les machines sont-elles entretenues régulièrement?	 Oui 	 Non

Les travailleurs bénéficient-ils d’une assurance santé?	 Oui 	 Non

Les travailleurs font-iIs l’objet d’une surveillance médicale?	 Oui 	 Non

Distance entre l’entreprise et les services de santé: .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

La route est-elle accessible aux camions de pompiers?	 Oui 	 Non

II. Données sur les accidents et maladies

1.	 Combien d’accidents du travail y-a-t-il eu dans l’usine ces 12 derniers mois?  

1. Incendies  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                         

2. Glissades, trébuchements et chutes .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                         

3. Doigts coupés  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                      

4. Épidémie.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                          

5. Électrocution.  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

6. Autres accidents et maladies .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

2.	 Quelles mesures avez-vous prises depuis pour prévenir les accidents?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
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3.	 Enregistrez-vous les accidents du travail et les maladies professionnelles?	 Oui 	 Non

4.	 Les travailleurs sont-ils exempts des problèmes de santé suivants?:

1. Tuberculose	 Oui	 Non

2. Maladies de la peau	 Oui	 Non

3. Hépatite	 Oui	 Non

4. Diarrhée	 Oui	 Non

5. Fièvre typhoïde	 Oui	 Non

6. Céphalée	 Oui	 Non

7. Troubles neurologiques	 Oui	 Non

8. Troubles musculosquelettiques	 Oui	 Non

9. Maladies de l’œil et de ses annexes	 Oui	 Non

10. Engourdissement des doigts	 Oui	 Non

11. Perte d’audition	 Oui	 Non

III. Dangers pour la SST

5.	 Les dangers suivants sont-ils présents sur votre lieu de travail?

1. Bruit	 Oui	 Non

2. Chaleur	 Oui	 Non

3. Vibrations	 Oui	 Non

4. Fumée	 Oui	 Non

5. Substances chimiques	 Oui	 Non

6. Fumées de soudage	 Oui	 Non

7. Animaux	 Oui	 Non

8. Microorganismes	 Oui	 Non

9. Mauvaises postures	 Oui	 Non

10. Risques psychosociaux	 Oui	 Non

11. Glissades, trébuchements et chutes	 Oui	 Non

12. Incendie	 Oui	 Non

13. Autre:	

6.	 Avez-vous évalué les problèmes généraux de sécurité et de santé au travail dans l’usine?	 Oui       Non

7.	 Adoptez-vous des mesures de prévention pour éviter les accidents?			   Oui       Non

IV. Connaissance de la SST et de la législation sur la SST

8.	 Avez-vous déjà entendu parler de la SST?	 Oui	 Non

9.	 Que pensez-vous de la SST? 		  Oui	 Non

1. Peu importante 
2. Importante 
3. Prioritaire
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10.	 Connaissez-vous la législation nationale sur la SST?	 Oui	 Non

V. Attitude à l’égard de la SST

11.	 Si votre entreprise fournit des services de SST sur le lieu de travail, qu’est-ce qui la motive?  
(Choisissez une ou plusieurs options)

1. La sécurité des employés améliore la productivité.

2. La sécurité et la santé sont une priorité de l’entreprise.

3. Cela améliore l’image de l’entreprise.

4. La réduction des coûts d’indemnisation des travailleurs.

5. Assurer la SST ne coûte pas cher du tout.

6. Les employés avaient demandé à l’entreprise de s’impliquer dans la SST.

7. L’entreprise veut contenter les travailleurs.

8. L’entreprise veut respecter la législation nationale en matière de SST.

9. L’entreprise veut respecter les normes de sécurité internationales.

10. Autre: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                           

11. Sans objet

12.	 Si aucune mesure de sécurité et de santé au travail n’est mise en œuvre dans votre entreprise, quels sont 
les facteurs qui expliquent cette situation?

1. Manque de budget			 

2. Manque d’information sur la façon d’appliquer les réglementations	

3. Peur face à l’évolution des conditions de travail traditionnelles	

4. Peur d’investir du temps et de l’argent sans obtenir de résultats		

5. Peur d’une baisse de productivité			 

6. Entreprise surchargée de travail et donc incapable de se concentrer sur l’amélioration des conditions de travail

7. L’amélioration des conditions de travail est un chantier trop important 	

8. Autre: .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

9. Sans objet		

VI. Connaissance des initiatives

13.	 Avez-vous connaissance d’activités de SST organisées pour les petites entreprises par le ministère/une 
ONG/un forum?

	 Oui	 Non

14.	 Si oui, comment en avez-vous entendu parler (campagnes, bouche à oreille, etc.)?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

15.	 Si oui, comment en avez-vous entendu parler (campagnes, bouche à oreille, etc.)?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
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16.	 Avez-vous pu participer à une de ces initiatives?		  Oui	 Non

17.	 Dans l’affirmative, comment était-elle organisée (sur le lieu de travail, au forum/dans le centre de 
formation/en ligne…)?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

18.	 Votre participation à cette initiative vous a-t-elle procuré des avantages?	 Oui	 Non

1. Meilleure connaissance des réglementations en matière de SST	 Oui	 Non

2. Meilleures pratiques pour prévenir les accidents			   Oui	 Non

3. Baisse du nombre d’accidents enregistrés				   Oui	 Non

4. Communication améliorée dans l’environnement de travail		  Oui	 Non

5. Création d’un comité de SST					     Oui	 Non

6. Améliorations simples qui font la différence 			   Oui	 Non

(par ex. mettre en place une signalisation, dégager le passage, etc.)		

19.	 Si vous n’avez constaté aucun avantage, comment l’expliquez-vous?

1. Trop cher							       Oui	 Non

2. Pas le temps							      Oui	 Non

3. Procédures trop complexes/inadaptées au secteur			   Oui	 Non

4. Pas de collaboration au travail en vue d’améliorations		  Oui	 Non

20.	 Si vous n’avez participé à aucune initiative, qu’est-ce qui vous en a empêché?

1. Je n’étais pas au courant/je n’ai pas été prévenu			   Oui	 Non

2. Difficile de participer à cause des formalités/de la bureaucratie	 Oui	 Non

3. Ces initiatives ne procurent pas de réels avantages			   Oui	 Non

4. Je n’ai pas le temps						      Oui	 Non

5. Les initiatives ne ciblent pas les MPME				    Oui	 Non

6. Aucune raison particulière/je n’étais pas motivé			   Oui	 Non

7. Autre:.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                  
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Document annexe 3. Questionnaire aux travailleurs

I. Questions générales

Type de travailleur: 

a. Production 
b. Travail de bureau

Comment décririez-vous les modalités de travail de votre emploi principal?

1. Je suis entrepreneur individuel, consultant indépendant, travailleur freelance.

2. Je suis travailleur à la demande.

3. Je travaille pour une entreprise qui fournit des travailleurs et des services à des tiers dans un cadre contractuel.

4. Je suis un employé régulier, permanent (modalités de travail classiques).

Depuis combien de temps occupez-vous votre emploi présent pour votre employeur actuel?

1. Moins de six mois 

2. Entre six et douze mois

3. Plus d’un an

4. Autre (veuillez préciser) 

II. Connaissance de la réglementation en matière de SST

1.	 Avez-vous déjà entendu parler de la SST		  Oui	 No

2.	 Comment la percevez-vous?

1. Pas importante

2. Importante

3. Prioritaire

3.	 Votre établissement/lieu de travail est-il doté d’une politique de sécurité et de santé au travail écrite?

Oui

Non → passez à la question 5		

Je ne sais pas

4.	 Avez-vous accès à cette politique?			   Oui	 Non

III. Connaissance de la sécurité et de la santé sur le lieu de travail  

5.	 Concernant les risques pour la sécurité et la santé liés à l’exécution de votre travail, quel est votre niveau 
d’information?  

1. Très bien informé	 2. Bien informé	 3. Pas très bien informé

4. Pas bien informé du tout  	 5. Je ne sais pas 

6.	 Pensez-vous que votre travail nuit à votre santé?
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1. Oui	 2. Non → passez à la question 8	 3. Je ne sais pas 

7.	 En quoi votre travail nuit-il à votre santé? (Entourez les réponses pertinentes.) 

1. Problèmes d’audition    2. Problèmes de vue    3. Problèmes de peau    4. Dorsalgie    5. Céphalées     
6. Maux de ventre    7. Douleurs musculaires dans les épaules, le cou, les membres supérieurs/inférieurs    
8. Difficultés respiratoires    9. Maladie cardiaque    10. Blessure(s)    11. Stress    12. Fatigue générale    13. 
Problèmes de sommeil    14. Allergies    15. Anxiété    16. Irritabilité    17. Autres:

8.	 Déclarez-vous les accidents ou les atteintes à la santé survenant au travail ou ayant un rapport avec celui-ci?

1. Toujours    2. Parfois    3. Rarement    4. Jamais 

IV. Perception de l’état de santé physique du travailleur sur son lieu de travail  

9.	 Diriez-vous qu’en général votre état de santé est

1. Très bon        2. Bon      3. Passable        4. Mauvais 

10.	 Éventuellement, que souhaiteriez-vous changer dans vos conditions de travail pour améliorer ou préserver 
votre santé?  

.  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

11.	 Éventuellement, qu’est-ce qui vous empêche d’apporter ce changement? (Entourez les réponses 
pertinentes.) 

1. Le problème n’est pas grave, il n’y a pas d’urgence.

2. Je manque de temps.

3. Je manque d’énergie.

4. Je manque d’argent. 

5. Je ne sais pas par où commencer.

6. Je ne suis pas sûr d’être capable de le faire.

7. Mes collègues, ma famille ou mes amis ne m’encouragent pas.

8. Mon employeur ne m’encourage pas ou ne m’aide pas.

9. Je ne veux pas changer ma façon de faire.

10. Je ne suis pas sûr de pouvoir faire vraiment une différence.

11. Je suis trop stressé en ce moment.

12. J’ignore ce qui m’empêche d’agir.

13. Autres:  

12.	 Comment évaluez-vous les conditions de sécurité et de santé sur votre lieu de travail?

1. Très bonnes         2. Bonnes      3. Passables      4. Mauvaises  
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V. Comment le travailleur perçoit l’attitude de la direction à l’égard de la SST 

13.	 En général, comment décririez-vous les relations entre la direction et les employés sur votre lieu de travail?

1. Très bonnes      2. Bonnes      3. Neutres      4. Mauvaises       5. Très mauvaises 

14.	 Diriez-vous que les employés et la direction travaillent ensemble pour assurer des conditions de travail 
aussi sûres que possible?

1. Tout à fait d’accord    2. D’accord    3. Pas d’accord    4. Absolument pas d’accord

15.	 Vous pensez pouvoir compter sur des syndicats/d’autres formes d’associations de travailleurs (par ex. 
groupes informels, groupes sur les médias sociaux) pour protéger votre droit à un lieu de travail sûr et 
salubre.

1. Tout à fait d’accord    2. D’accord    3. Pas d’accord    4. Absolument pas d’accord    5. Je ne sais pas 

VI. Activités de SST

16.	 Connaissez-vous des activités de SST organisées pour les petites entreprises par un ministère/une ONG/
une organisation de travailleurs?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

17.	 Dans l’affirmative, comment en avez-vous entendu parler (campagnes, bouche à oreille, médias sociaux, etc.)?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

18.	 Quels types d’initiatives connaissez-vous (formation, prix, campagnes d’information, certificats, services de 
conseil…)?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

19.	 Des membres de votre entreprise ont-ils participé à une initiative? Dans l’affirmative, qui (propriétaires, 
dirigeants, délégué à la sécurité, tous les travailleurs…)?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

20.	 Comment l’initiative était-elle organisée (sur le lieu de travail, au syndicat/dans le centre de formation/en 
ligne…)?

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

21.	 Quel type de conseils les organisateurs ont-ils donné?

1. Information sur les politiques et réglementations relatives à la SST

2. Conseils pratiques pour améliorer la SST sur le lieu de travail

3. Utilisation sûre des machines/produits chimiques/EPI

4. Alcoolisme/Consommation excessive d’alcool/de substances au travail

5. Déclaration des accidents et communication au travail

6. Autre: 
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22.	Votre participation à cette initiative vous a-t-elle procuré des avantages?

1. Meilleure connaissance des réglementations en matière de SST

2. Meilleures pratiques pour prévenir les accidents

3. Baisse du nombre d’accidents enregistrés

4. Communication améliorée dans l’environnement de travail

5. Création d’un comité de SST

6. Améliorations simples qui font la différence 

23.	Si vous n’avez constaté aucun avantage, comment l’expliquez-vous?

1. Trop cher

2. Pas le temps

3. Procédures trop complexes/inadaptées au secteur

4. Pas de collaboration au travail en vue d’améliorations

24.	Si vous n’avez participé à aucune initiative, qu’est-ce qui vous en a empêché?

1. Je n’étais pas au courant/je n’ai pas été prévenu.

2. Difficile de participer à cause des formalités/de la bureaucratie.

3. Ces initiatives ne procurent pas de réels avantages.

4. Je n’ai pas le temps.

5. Les initiatives ne ciblent pas les MPME.

6. Aucune raison particulière/je n’étais pas motivé.

7. Autre: .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                            

25.	Que suggéreriez-vous pour faciliter la participation?

1. Une meilleure communication sur l’initiative

2. Des procédures d’inscription plus informelles/plus simples

3. Une formation/des conseils sur le lieu de travail

4. Plus d’informations pratiques

5. Moindre engagement requis des MPME

6. Autre: .  .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .  

VII. Pratique du travailleur en matière de sécurité et de santé sur le lieu de travail 

26.	 Avez-vous bénéficié d’un programme d’initiation formelle à la vie professionnelle en tant que nouvel 
employé?		  Oui	 Non

27.	 Dans l’affirmative, ce programme aborde-t-il les questions de santé et de sécurité? 	 Oui 	 Non

28.	Êtes-vous autorisé à organiser des activités traitant de la santé et de la sécurité (formations, réunions, etc.) 
pendant votre temps de travail?					     Oui	 Non
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29.	 Comment réagiriez-vous si votre superviseur vous demandait d’accomplir une tâche que vous jugez 
dangereuse pour votre santé et votre sécurité?

1. J’obéirais sans me plaindre auprès d’un responsable. 
2. J’obéirais mais je me plaindrais ensuite auprès d’un responsable.  
3. Je n’obéirais pas tant que je ne serais pas sûr qu’il n’y a pas de danger. 
4. Je ne suis pas sûr que j’obéirais.

30.	Pensez-vous que prendre des mesures de sécurité et de santé sur le lieu de travail est une priorité? 
	 Oui 	 Non 

31.	 Dans la négative, pourquoi? 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

32.	Dans l’affirmative, pourquoi?  

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .                                                                 
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